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33 22 IO 1

Séance du 12 décembre  2022

Date  de la convocation  :6  décembre  2022

L5an deux-mille-vingt-deux

Et le douze décembre  à dix-huit  heures, le conseil  municipal  de cette commune  S5eSt réuni  au

nombre prescrit  parla  loi, en Mairie  pfficipale,  sous la présidence  de MonsieurAlain  DECANIS,
Maire  de Saint-Maximin-Ia-Sainte-Baume.

 : Alain DECANIS, Blandine GOMART-JACQUET,  Pascal SIMONE'ITI,  Sophie LE
METER, aaude BETRANCOURT,  Charline HATOT-MEDARIAN,  Cédric  OLIVIER,  Nicole

DAVICO-MELEK,  Gabriel PIŒT, Michèle VENET-LELOUP,  Hélène  NICOLAS,  Christophe

AUBERT, Véronique JIMENEZ,  Nicolas SAETII,ER,  Mireille MARIANELLI-SŒIAERS,  Luc

FERRY, Caffie DUBOIS, Jacques FREYNET, Mireille BŒUF, Christian LOMBARD,
Vesselina  GARELLO,  Alain  ROGER

Pouvoirs  :

Nathalie  CANO-MAIREVILLE

Charles DE  LAURENS  DE  LACENNE

Ma1atu7TORRES
Nicolas  LIGIER

Renaud  PIOLINE

Nathalie  FRAZAO

Sébastien  LACOFFE

stine LANFRANCH[

Olivier  BARRAU

Hélène  HENRI

Absent

Paul KHADIR

donne  pouvoirà

donne  pouvoirà

donne  pouvoir  à

donne  pouvoir  à

donne  pouvoira

donne  pouvoira

donne  pouvoirà

donne  pouvoir  à

donne  pouvoir  a

donne  pouvou-a

M  C&stophe  AUBERTest  désigné secrétaire  de séance.

Luc  FERRY

Blandine GOMART-JACQUET
Michèle  VENET-LELOUP
Alain  DECANIS

Pascal SIMONETI'I

Charline  HATOT-MEDARIAN

aaude  BETRANCOURT

Jacques FREYNET
Christian  LOMBARD

Mireille  BOEUF

M. Sébastien LACOFFE arrive  à 18h22 en cours de séance, prend  part  au vote des délibérations

à partir de la no87, prend congé à 20h38 en cours de séance et donne son pouvoir  à aaude
BETRANCOURTà  partir  de la délibération  nolOO.
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Intenention  de Madame  Mireille  BŒUF

Je voudrais faire un petit préambule. Vous venez de parler de quorum et en termes de quorum
nous notons que si vous n5aviez pas les personnes qui sont OPPOSé(:"S ,1 votre gestion politique,
vous n5auriez  encore  pas de quorum  aujourd5hui  en conseil  municipal.  Nous  ne partirons  pas,

nous resterons  ici mais nous voulons  simplement  vous faire remarquer  qu5i1 est quand  même

extraordinaire  maintenant  de n5avoir  jamais,  à aucun  conseil  municipal,  de quorum.  Ça, c'était  le

premier  point.

En  deuxième  je voudrais  vous  demander  pourquoi,  pour  quelle  raison,  nous n5aVOnS paS  reçu  le

procès-verbal  du dernier  conseil  municipal.  Ce dernier  conseil  qui  S5eSt déroulé  le 28 novembre

2022,  or  vous devez  savoir  que selon  l>article L.2121-15  du CGCI'  nous  devons  légalement,  en

début  de séance, le valider,  ou pas selon  les cas. Est-ce  que vous  pouvez  nous expliquer  pour

quelle  raison  nous n5aVOnS paS  eu Ce procès-verbal  qui, noünalement  est obligatoire  pour  la

publicité  des conseils  municipaux.

Intervention  de Monsieur  le Maire

C5est relativement  simple.  La preèère  question  concernant  le quorum,  effectivement,  nous

avons  une majorité  de 20 et 13 opposants.  Le quorum  étant  à 17,  il suffit  qu'il  yait  4 absents  pour

que dans notre  groupe  nous n>ayons plus le quorum,  et C5eSt Ce qui arrive  régulièrement  dans

beaucoup  d5assemb1ées. Cela dit,  pour  beaucoup  d5assemb1ées, il ya  plus de marge  que ça.  Nous,

on ne peut  avoir  que 3 absents,  dès qu50n en a 4 on n5a plus le quorurn.  Voilà  pourquoi  nous

avons des problèmes  pour  réunir  le quorum  au conseil  municipal.  Cela dit, les 33 ont  été élus

pour  gérer  des affaires  de la Commune,  je crois  que dans les textes et dans 15esprit des textes  U
n5eSt paS  prévu  que 13 s>opposent  systématiquement  aux  20 ou quittent  la séance uniquement  par

plaisir.

Intetvention  de Madame  Mireille  BŒUF

Ce n'est  pas du tout  ce que j'ai  dit

Interyention  de Monsietu'  le Maire

La deuxième  question  concernait  le PV  de la séance du 28 novembre  2022. Compte-tenu  des

nombreux  débats qu'il  y a eu, puisqu'il  n5y avait  pas de délibération,  ça a été uniquement  des

débats,  il a été très difficile  au service  de faire  tout  ça dans les délais,  et ce que je vous  propose

C5eSt que nOuS le votions  lors de la prochaine  séance, ainsi  que celui-là.

Intenention  de Madame  Mireille  BŒUF

Vous  avez toujours  une manière  assez élégante de vous asseoir  sur la loi, C5eSt merveilleux.

Pourtant,  on doit  le valider  lors de la prochaine  séance, ça aurait  dû être aujourd5hui,  je suis

désolée.

Intetvention  de Monsieur  le Maire

Je vous rassure je ne m5assois pas sur la loi, ce n5eSt paS la première fois qu50n le fait et je me
souviens  même,  dans les mandats  précédems,  que c>est arrivé  plusieurs  fois lorsque  les conseils

municipaux  étaient  rapprochés,  que les services  n5aient  pas le temps  de rédiger  le compte  rendu.

Je rai vécu, donc je peux en parler en connaissance de cause.

Interyention  de Modame  Vesseling  GARELLO

Est-ce  que vous  avez transmis  à Monsieur  le Sous-Préfet  le compte-rendu  du débat  du dernier

conseil  ? Est-ce  qu'il  y a eu une transmission  en préfecture  de ce conseil  qui S5eSt tenu  sur les

sujets de l'eau  et de 15assainissement  ?
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Intenention  de  Monsietu"  le  Maire

Dès que  le compte-rendu  sera  rédigé,  cornrne  tous  les comptes-rendus  de conseils municipaux,  il

sera  transmis  à la sous-préfecture.

Intervention  de  Madame  Vesselina  GARELLO

Mais pOtff  le contrôle  de légalité  vous avez 48 heures, il me semble,  pour  transmettre  à Monsieur

le Sous-Préfet.

Intervention  de Monsieur  le Maire

Les délibérations  on les transmet  pour  les rendre exécutoires.  Le compte-rendu  du conseil,

lorsqu'il  n5y a pas de délibération,  U faut  d'abord  qu'il  soit approuve,  donc ça ne peut  pas être 48

heures,  parce qu5on n5a jamais deux  conseils à 48 heures d>intervalle.

86 - BUDGET  PRINCIPAL  COMMUNE  -  EXERCICE  2022

DÉCISION  MODIFICATIVE  No3

Intervention  de Monsieur  Jacques FREYNET
Vous dites qu5i1 n5ya pas d5infrastructure.

Intervention  de  Monsieur  Claude  BETRANCOURT

Pas suffisamment,  non.

Intervention  de Monsieur  Jacques  FREYNET
Vous les avez  arrêtés et le projet  U a été peut-être  relancé du complexe  sportif.

Intervention  de  Monsieur  Claude  BETRANCOURT

Il  n5ya jamais eu  de projet  réel, jamais.  Parce que  nous  on était  dans les associations  et on  nous  a

vendu  du rêve, pendant  des années, et on n'a jamais vu la moindre  chose. Le stade d5ath1étisme,

on ne 15a jamais vu  non  plus.

Intervention  de Monsieur  Jacques FREYNET
C5est faux ce que vous dites. On ne peut pas laisser dire ça. Je vais vous dire, C5eSt simple, j5ai reçu
30 associations  pour  le projet.

Intenention  de  Monsieur  Claude  BETRANCOURT

Oui  on  en  faisait  partie.  Zéro.  Zéro  ilya  eu.

Intervention  de Monsieur  Jacques FREYNET
Vous  avez  enlevé le projet.

Intervention  de  Madame  Vesselina  GARELLO

Je voulais savoir, Monsieur radjoint aux finances, est-ce que vous relisez les textes et les
délibérations  avant  de les envoyer  aux  conseillers  municipaux  ?

Intervention  de Monsietu'  Claude  BETRANCOURT

Pourquoi  cette question  ?

Intervention  de  Madame  Vesselina  GARELLO

Parce qu'il  ya  systématiquement  des erreurs  matérielles  sur  les délibérations  que  vous  présentez.

Là, par  exemple,  dans le tableau  sur l>investissement,  entre les dépenses et les recettes on n'a pas

le même montant,  dans le détail.  C>est quand  même  important  de relire  je pense.
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Intetvention  de  Monsieur  Claude  BETRANCOURT

En  15occurrence C5eSt juste une  inversion  entre les deux  chiffres,  C5eSt Ce que VOuS voulez  dire, 296

au  lieu de 269, mais  quand  on fait  le total,  C5eSt bien  le bon  chMre.

Intervention  de Madame  Mireille  BŒUF

C5est quand  même une erreur.

Intenrention  de Monsieur  Claude  BETRANCOURT

C5est quand  même une erreur  factuelle  mais qui  correspond  à des sommes  réelles.

Intervention  de Monsieur  le Maire

Nous  corrigerons  15erreur, apparemment  C5eSt 296 835 €.

Intenention  de Monsieur  Gabriel  PICH

Sur la petite  polémique  qui a eu lieu, je pense qu5i1 faut  être honnête  et dire les choses comme

elles sont.  On ne peut  pas dire que rien n'a été fait puisque la délibération  qui a autoié  le

démarrage  de l'opération  du aos de Roques a été faite par  la municipalité  précédente  et qu5e11e a

désigné un  maitre  d'œuvre,  ce maître d5œuvre a travaillé  et vous a remis d5ai11eurs SeS traVaux  et

vous  avez  décidé,  et c>est votre  droit  le plus absolu,  d'en  changer  le projet.  Donc  on ne peut  pas

dire que la municipalité  n5ait rien fait. Ça ne veut pas dire que des travaux  n5étaient pas

commencés  mais  ropération  était  engagée et déjà bien  engagée financièrement.

Sur le sujet qui  nous  préoccupe  ce soir, sur cette délibération  no86, une délibération  modificative

C5eSt un  budget  qui  est tout  simplement  actualisé,  ce n5eSt rien  d5autre que ça. Et  personnellement

dans 15actua1isation de ce budget  je ne vois rien  de nature  à modifier  15opinion  que nous avions de

ce budget  lors de son  adoption  initiale.  Par conséquent,  même cause même traitement,  je voterai

contre,

Interyention  de Monsieur  le Maire

Effectivement,  un  architecte  avait  été nommé,  il s5agit du cabinet  ARC'H  à Brignoles,  qui avait  «

travaillé,  qui  avait  fait  un  beau dessin mais on n5était pas allés au-delà. Alors,  d5une part  ce qui

était  présenté  par  le bureau  ARC'H  et C5eSt euX  qui  pourront  vous le confirmer,  était  irréalisable.

Lorsque  15on a demandé  la loi  sur  15eau, la loi sur 15eau est indispensabIe  pour  obtenir  un permis

de construire,  on  nous  a dit « L5eau est à 1,30 mètre du niveau  du sol » et la loi  sur  15eau, elle est

facilement  consultable  par tout  le monde,  puisque  nous avons le document,  C5eSt un bureau

d5études indépendant,  ce n'est  pas moi  qui  15ai faite.  Donc  tous les bâtiments  en dur  ne pouvaient

pas être faits là. Et  c'est la raison  pour  laquelle  je dis aujourd5hui  : ce qu50n nOuS a donné,  C5eSt un

beau  dessin.  Quant  aux  financements,  je vous  garantis  qu'il n'y avait  rien du tout,  les

financements  pourun  projet  qui  était  à 17 000 000 € et sur lequel  on n5avait rien.  Voilà  où on en

était  quand  on  est arrivés,  alors effectivement,  on a choisi  de continuer  avec le cabinet  ARC'H  de

Brignoles,  tout  simplement  parce qu'ils connaissaient  les lieux,  ils avaient  déjà travaillé  dessus et

on a modifié  quasiment  tout  le projet,  tout  simplement  parce qu'il  fallait  mettre  des bâtiments  qui

pouvaient  être implantés  en ce lieu. Voilà  d5où sort  le pro')et que 15on a aujourd>hui  et le fait  que

les bâtiments  en dur, qui  ont un  poids beaucoup  plus important  et qui auraient  nécessité un

ancrage  dans 1 mètre de profondeur,  ce qui est complètement  impossible  parce que ça coûterait

une  fortune,  ont  été déplacés et ont  été projetés  surle  site de BonnevaI.

Intenention  de Madame  Mireille  BŒUF

Monsieur  le Maire,  on ne va pas recommencer,  sur aos  de Roques on a suffisamment  expliqué

de choses. Le projet  etait ficelé, le permis de construire  était déposé, les notifications  de

subventions  étaient  aüivées,  vous le savez très bien  parce que vous avez tout  ça en mairie.  Alors

maintenant,  de raconter  sans arrêt des mensonges,  de dire sans arrêt que les choses n5étaient pas

faites ou ne sont  pas vraies, ilyen  a assez.
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Intervention  de  Monsieur  le Maire

Ça ne va pas vous faire plaisir  mais cette étude, la loi sur l>eau, est nécessaire. Alors  déposer  un

permis,  moi  demain  je peux déposer  un permis  pour  construire  sur le parvis de la basilique,  Ça,

on peut  déposer  n5importe  quel permis,  le problème  C5eSt que le permis soit délivré,  et pour  être

délivré,  la loi  sur 15eau est indispensable,  et la loi  sur 15eau elle est claire, parce qu50n 15a, le dossier

de la loi  sur 15eau, on a été obligé  de le faire.  Donc  je ne dis pas n5importe  quoi,  je dis ce qui  est,

Intervention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Mais vous ne 15avez jamais transmis  ce dossier  de la loi sur 15eau alors qu50n VOuS ra réclamé à

maintes  reprises donc  si vous pouvez  enfin  nous 15envoyer comme  ça peut-être  que ça mettra  fin

au débat.

Intervention  de  Monsietu"  le  Maire

Il  n5ya  pas de souci,  ça on  peut  vous  la transmettre.  On  15a, la loi  sur  15eau

Intervention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Vous dites à chaque conseil,  Monsieur  DECANIS,  « il n5y a pas de souci  » et on ne voit  jarnais

rien  aüiver  donc  transmettez-le-nous  et on en parle plus.

Intervention  de  Monsieur  le Maire

Si vous la voyez  arriver  vous me direz  bravo  lors du prochain  conseil  municipal.  La loi  sur  15eau,

vous le verrez  point  par point,  sur tout  le quartier  du aos de Roques,  la nappe phréatique  est

entre 1,30 mètre aux endroits  les plus bas, les plus près du sol, et 2 mètres le reste. Ce qui  rend
impossible  toute  construction.

Intervention  de  Madame  Vesselina  GARELLO

On attend  le dossier, comme  depuis deux ans d5ai11eurs, depuis votre élection,  qu5on VOuS 15a

réclamé,

Intetvention  de  Monsieur  le  Maire

Mais  je vous  le donnerai.

SECTIONS BUDGET  PRIMITIF

2022

wponrs2021

COMPRIS

DM  No  1 DM  No  2 DM  No  3 TOTAL

Investissement

Fonctionnement

14 470 195,57

19 358 275,84

2 413 580,00

-175 819,00

19 008,00

563 250,00

296 835

216 511

17 199 618,57

19 962 217,84
Ensemble 33 828 471,41 2 237 761,00 582  258,00 513 346 37 161 836,41

PRESENTATION  PAR  CHAPITRE

Section

CHAPITRES LIBELLES DEPENSES RECETTES

Fonctionnement 023
042
OI1

Virement  à l'investissement
Opérations d'ordre  entre sections
Charges générales

192 835,00
10 000,OO

O,OO
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012

014

65

66

67

002

013

70

73

731

74

75

77

Charges  de personnel

Atténuation  de produits

Autres  charges de gestion  courante

Charges  financières

Charges  exceptionnelles

Résultat  de fonctionnement  reporté

Atténuation  de charges

Produits  des services,  du  domaines

ImpÔts  et taxes

Fiscalité  locale

Dotations  et participations

Autres  produits  de gestion  courante

Produits  exceptionnels

otal  fonctionnement

O,OO

O,OO

13 676,00

O,OO

O,OO

216 511,00

12 474

46 000

156 185

1852,

216 511,

Section

CHAPITRES LIBELLES DEPENSES RECETTES

Investissement

041

040

10

13

16

20

204

21

23

4541

45411

4581

4582

021

OO1

024

45412

27

Opérations  patoniales

Opérations  d5ordre entre  sections

Dotations,  fonds  divers,  réserves

Subventions  d5investissement

Emprunts  et dettes

Immobilisations  incorpore&s

Subventions  équipement  versées

Immobilisations  corporenes
Immobilisations  en cours

Travaux  d5office  pour  compte  de Tiers

Travaux  d5office  po'ur  compte  de Tiers

Opérations  sous mandat

Opérations  sous mandat

Virement  dufonctionnement

Résultat  d'investissement  reporté

Cessions  d'immobilisations

Travaux  d'office  pour  compte  de Tiers

Autres  immobilisations  financières

Total  investissement

10 000,OO

O,OO

10 000,OO

1300,00

O,OO

O,OO

86 500,00

189 035,00

15 540,00

-15 540,00

296 835,00

10 000,OO

10 000,OO

O,OO

84 000,OO

192 835,00

O,OO

O,OO

296 835,00

TOTAL  GENERAL 513 346,00 513 346,00

Monsieur [e Maire demmde au consei! municipaj de j'mttoriser à effictuer[es 4ustements de cîédits ci-dessus.

Monsieur  je Maire  entendu

Le  cotxsei% municipa[  déjibère à ja majorité  des meèïes  pïésents

Pour:19
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Contre :  13 (Mdaury  TORRES,  Gabrie[  PICH,  Michèje  NET-LELOUP,  Hé[èm NICOIAS,

Nicojas SAETILER,  Christim CHI, Jacques FRFEYNET, Mirei[je BŒUF, O[iier
BARPJlU,  Hé[ène HENRI,  CMstian  LOMBAPJ),  Vessejim  GAREIlO,  Æain  ROGER)

AUTOPJSE MonsieuôeMaire à effectuerles 4ustements de crMits ci-dessous :

SECTIONS BUDGET  PRIMITIF

2022

REPORTS  2021

COMPRIS

DM  No  1 DM  No  2 DM  No  3 TOTAL

Investissement

Fonctionnement

14 470 195,57

19 358 275,84

2 413 580,00

-175 819,00

19 008,00

563 250,00

296 835

216 511

17 199 618,57

19 962 217,84

Ensemble 33 828 471,41 2 237 761,00 582 258,00 513 346 37 161 836,41

PRESENTATION  PAR  CHAPITRE

Section

CHAPITRES LIBELLES DEPENSES RECETTES

Fonctionnement 023

042

O11

012

014

65

66

67

002

013

70

73

731

74

75

77

Virement  à l'investissement

Opérations  d5ordre  entre  seaions

Charges générales

Charges de personnel

Atténuation  de produits

Autres  charges de gestion  courante

Charges  financières

Charges  exceptionnelles

Résultat  de fonctionnement  reporté

Atténuation  de charges

Produits  des services,  du  domaines

ImpÔts  et taxes

Fiscalité  locale

Dotations  et participations

Autres  produits  de gestion  courante

Produits  exceptionnels

Total  fonctionnement

192 835,00

10 000,OO

O,OO

O,OO

O,OO

13 676,00

O,OO

O,OO

216 511,00

O,OO

12 474,00

O,OO

46 000,OO

156 185,00

1852,00

216 511,00

Section

Investissement

CHAPITRES LIBELLES DEPENSES

041  0pérationspatoniales  10000,OO

040  0pérations  d5ordre  entre  sections  O,OO

10  Dotations,  fonds  divers,  réserves

13  Subventions  d5investissement  10000,OO

16  Emprunts  et dettes  1300,00

20  Immobilisationsincorpore&s  o,oo
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204

21

23

4541

45411

4581

4582

021

OO1

024

45412

27

Subventions  équipement  versées

Imrnobilisations  corporelles

Immobilisations  en cour;

Travaux  d'office  pour  compte  de Tiers

Travaux  d5office  pour  compte  de Tiers

Opérations  sous mandat

Opérations  sous mandat

Virement  dufonctionnement

Résultat  d5investissement  reporté

Cessions  d'immobilisations

Travaux  d'office  pour  compte  de Tiers

Autres  immobilisations  financières

Total  investissement

O,OO

86 500,00

189 035,00

15 540,00

-15 540,00

296 835,00

192 835,00

O,OO

O,OO

296 835,00

TOTAL  GENERAL 513 346,00 513 346,00

Ainsi  déli[»éré à StMaximin  [esjour,  moiî  et an smdits.

87 - AUTORISATION  D5ENGAGER,  LIQUIDER  ET  MANDATER  DES  DÉPENSES
D'INVESTISSEMENT  AVANT  LE  VOTE  DU  BUDGET  PRIMITIF  2023

Intervention  de Monsieur  Gabriel  PICH

Vous  venez  de dire  «Nous  n5aVOnS auCune visibilité  Sur 15exercice 2023 qui  risque  d5être
extrêmement  contraint  »  et justement,  C5eSt pour  ces motifs,  puisque  nous n5aVOnS auCune

visibilité  sur  les contraintes  économiques  en 2023,  que nous  n5aVOnS même pas eu d5amorce de
débat  entre  nous  sur  le sujet  de ces orientations,  qu'on  est incapable  de déterminer  réellement  les
priorités  et surtout  15adéquation  entre  les priorités  et la capacité  d5agir.  Il  nous  est impossible  de
véiier  cette  capacité.  Dans  ces circonstances,  accorder  une autorisation  à hauteur  de 25 %,
comme  vous  nous  le demandez,  obèrerait  dangereusement  la capacité  d5agir  ultérieurement  dans
l'exercice  car on n'est  même  pas capable  de savoir  si on sera capable  d>avoir  un budget  en

investissement  à la hauteur  de celui  qu'il  ya  eu en  2022.  Surtout  quand  on  sait  qu5i1 comportait  un

gros  morceau  qui  est le aos  de Roques.  En  revanche,  accorderune  autoiation  à hauteur  de 5 oA:»

permet  de faire  face aux  besoins  immédiats  entre  le moment  où intervient  une urgence  et le
moment  où  le conseil  municipal  est en mesure  de délibérer,  parce  que là il peut  délibérer  dans les
24 heures,  donc  il ya  tout  loisir.  Autrement,  si nous  avions,  comme  vous  le souhaitiez  dans votre

projet  municipal,  procédé  par  autoiation  de programme  nous  n5en serions  pas là car nous

saurions  à quoi  consisteraient  ces sommes.  Parce  que là en fait,  ce que vous  nous  demandez, c>est

qu50n  VOuS  signe  un  chèque  en blanc  de 3 200 000 € dont  2 600  000 € de travaux  sans qu50n

sache  même  ce que ça  va concerner,  puisqu5une  fois  qu50n  VOuS aul'a  voté  ça, vous  pourrez  faire
ce que vous  voulez  avec ces 2 600  000  € . Donc  là ça nous  parait  extrêmement  difficile,  et C5eSt

pour  ça  que  j5ai présenté  cet  amendement  de manière  que nous  soyons  capables  de faire face aux

urgences  qui  pourraient  interveniren  investissement  mais  que  nous  gardions  une  capacité  de faire
et stutout  de voir15avenir.

Intenention  de  Monsieur  le Maire

Monsieur  PICH,  je vous  rassure,  C5eSt le même  type  de délibération  que 15on vote  à 15agg1o, que

15on vote  à peu  près  dans  tous  les conseils  municipaux  de France,  tout  simplement  parce  que 15on

vote  le budget  au mois  d5avri1, il y  a des chances  que 15on ait  à peu  près consommé  25 % de ce
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que 15on a consommé  15année d5avant puisque  le mois d5avril cela veut dire que 15on aura  passé
janvier,  févrïer,  mars,  trois  mois  sur  douze cela fait  25 %.

On est certain  aussi, bien  que 15on n5ait pas eu encore le débat d5orientation  budgétaire  que  15on

votera  un budget  qui sera peut-être  moins  important  que celui  de cette année, mais dans tous  les

cas 15on dépassera toujours  les 25 % de cette année. Donc,  on ne prend  absolument  aucun  risque

puisqu>au moment  où on votera  le budget,  même si le budget  que l'on  vote au mois d5avril n5eSt

que  de 50 % de celui  que l>on a voté 15an dernier,  même si 15on a consommé  la totalité  des 25 '/o,

cela veut  dire qu5après 15on ne pourra  plus consommer  que  les 25 '/o qui restent.  Donc  il n>ya pas

de chèque en blanc,  il n5ya pas d5argent qui  comme  ça part  dans tous les sens. Ce sont  toutes  les

collectivités  qui  fonctionnent  comme  cela et la loi  le permet  tout  simplement  sinon  cela serait  une

hérésie d5accepter  que les communes  votent  leur  budget  au mois d'avril  et en même temps  de les

bloquerpour  qu5e11es ne puissent  pas dépenser  durant  les mois de janvier,  févrieret  mars.

Inteüention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Je veux juste compléter ce qui a été dit par Monsieur PICH, vous savez très bien Monsieur le
Maire  que le budget d'investissement  sur 2022 est beaucoup  plus  élevé que le budget

d5investissement  habituel  de la Commune.  Vos 25 % en réalité représentent  la totalité  d'un

budget  d5investissement  ordinaire  de la Commune  de Saint-.

Inteûention  de  Monsieur  le Maire

Je viens de vous 15exp1iquer. L5investissement 2023 sera supérieur aux 25 %, donc il n'y a aucun
ique  et je ne comprends  pas d>ailleurs que  15on débatte sur  des délibérations  qui  ne sont  que

d5ordres  techniques,  si ce n5eSt pOur  s5agiter  et  faire  du  buzz.

Intervention  de Monsieur  Gabriel  PICH

Monsieur  le Maire,  je voudrais  encore  m5exper.  Iî faut  rappeler  à tout  le monde  que  vous  avez

le droit  d5engager jusqu!  100 % du budget  de fonctionnement.  En  budget  glissant  à partir  du ler

janvier  donc cela ne perturbe  en rien le fonctionnement  de la collectivité.  Il s5agit juste des

investissements.  Donc  des projets  que vous pouüiez  être amené à mener  en plus. Et  on est  tout  à

fait dans des notions  tout  à fait différentes.  Et puis ce n5eSt paS parCe  que les autres  gèrent

n>importe  comment,  dans des périodes  aussi cruciales  et qui  vont  être celles que nous allons vivre

que nous devons faire la même chose. Je pense que si vous aviez un projet à mener rapidement
en janvier,  février,  le conseil  municipal  est parfaitement  capable de tout  à fait délibérer  sur  le

sujet.

Intervention  de  Monsieur  le Maire

Alors  je vous rassure, il n5y aura pas de nouveau  projet,  simplement  il y a les factures  qui  vont

arriver  pour  le aos de Roques,  puisqu5au  aos de Roques il y  a des entreprises  qui  travaillent,  il

va falloir  qu'on  paie les factures.  Et  puis on a aussi les projets  d5aménagement  de 15aire de loisirs

du aos de Roques qui vont  aussi générer  des factures,  et on ne peut pas leur demander

d5attendre que MonsieurPICHait  bienvouluvoterle  budgetpourleurpayerles  factures.  Voilà  la

raison  pour  laquelle  je souhaiterais  qu50n puisse  dépenser  dans le cas de ces 25 '/O, même si ça ne

vous fait  pas plaisir,  même si c<est pour  copierce  que  font  toutes  les collectivités  de France.

Intervention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Vous  n5uti1isez pas les restes à réaliser  ? Parce que ça sert aussi à payer  des factures  de travaux  qui

sont  réalisés, qui arrivent  normalement  après les travaux  et en général  C5eSt Ce qui  se passe, donc

sivous  avez 2 000 000 € de restes à réaliser  ça devrait  vous suffire.

Intewention  de Monsietu"  Claude  BETRANCOURT

En 15occurrence, on les enlève parce qu50n ne doit  pas les prendre  en compte  pour  les crédits

ouverts  en 2022, tout  simplement.
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Intenention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Justement, vous avez déjà ces 2 000 000 € pourpayerles  factures quivont  arriverdébut  2022.

Interyention  de Monsieur  le Maire

Nous  allons  payer  les factures  des chantiers  qui  sont  en cours  dans  la limite  de ce qu'on  a besoin,
)e vous  rassure,  on  ne gaspillera  pas 15argent,  on  se mettra  pas à balancer  les sous  par  les fenêtres.

Intervention  de  Madame  Vesselina  GARELLO

Onveut  comptersurvous.

Interyention  de Monsieur  le Maire

Nous  paierons  ce qu50n  a besoin  de payer  dans la limite  de 25 % de ce qu'On  a dépensé  15an

dernier,  comme  on  fait  partout.

Intetvention  de Monsieur  Gabriel  PICH

Vous  venez  de nous  expliquer  en quoi  vont  consister  les 2 600  000 € , c'est  dé);à des dépenses
contraintes  d5après  ce que vous  dites,  ce qui  fait  que,  effectivement,  si nous  avions  un  problème
grave  dans  une  école,  là, pendant  cet  hiver,  ne serait-ce  que sur  les installations  de chauffage, on

serait  obligés  de fermer  définitivement  15éco1e, puisque  nous  aurions  dépassé  les 25 %.

Intenention  de  Monsieur  le Maire

Il suffirait  qu50n  VOte le budget,  et d5ici  là on  le votera,  U n5ya  pas de problème.

Monsieur [e Maire demande au consei[ m;tmicipa[ de ['autoffser à ertgager, hquider et mandater des d@enses
d'investissement, mant je pote des budgets primitifs, pour4e budget principa4 dms la jimite deî sommes suivantes :

Budzet  primipa[

Chapitre Libellé Autorisation  de  dépense  avant  le  vote  du  BP  2023

20 Immobilisations  incorporelles 52 390,00

204 Subventions  d5équipements  versées 85 750,00

21 Immobilisations-coçorelles 413 569,49

23 Immobilisations  en cotu's 2 597 453,07

4541
Travaux  effectués  d'office  pour

compte  de tiers
O,OO

4581 Opérations  sous  mandat 45750,00

Amendement  déposé  par  Hélène  NICOLAS,  Gabriel  PICH,  Nicolas  SAETTLER,

Malatuy  TORRES  et  Michèle  VENET  :

«  AUTORISATION  D'ENGAGER,  LIQUIDER  ET  MANDATER  DES  DEPENSES

D'INVESTISSEMENT  AVANT  LE  VOTE  DU  BUDGET  PRIMITIF  2023  >)

Texte  de  l'amendement

A) - A ralinéa  situé  entre  les deux  tableaux  commençant  par  « Monsieur  le Maire  )) :

- Remplacer  «  Monsieur  le Maire  demande  au conseil  municipal  )) par  «  Le

Conseil  Municipal  autorise  Monsieur  le Maire  »».

- Supprimer  <« après  la limite  des  sommes  »» le mot  « suivantes  )) et ajouter  «

représentant  5%  des  crédits  ouverts  en 2022  aux  chapitres  suivants  : )).
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B) - Au  tableau  intitulé  : « Autorisation  de dépense  avant  le vote  du  BP 2023  ))

- Remplacer  « 52  390,00  )) par  « 10  478,00  ))

- Remplacer  <« 85  750,00  »> par  « 17150,00  ))

- Remplacer  <« 413  569,49  )) par  « 82  713,90  »»

- Remplacer  « 2 597  453,07  »> par  « 519  490,61  »>

- Remplacer  « 45  750,00  )) par  <« 9 150,00  ))

Suite  à [a demande  du tiers  des meères  présents,  il  est pïocédé  au vote de l'ammdement  à hu[jetin  secret.

L'amendement  est rejeté  par  79 voix  contre et 13  poura.

La  déjihémtion  initiaje  est ensuite soumise au vote. ,4  ja demande du tiers des membres  présents,  i[  est procédé  au

pote de ja dé[ihération  à hujletin  secret.

Pour:  79

Contre  : 13

Le  consei[  municipa[  :

AUTORISE  Monsiew  je Maire  à engager, jiquider  et tmmdater  des dépenses d'irtvestissement,  apant  [e vote des

hudgets pfimitifs, pour [e budget pûcipa4 dans [a [imite des sommes suivatîtes :

Bu@et primipa%
Chapitre Libellé Autorisation  de dépense  avant  le vote  du  BP  2023

20 Immobilisations  incorporelles 52 390,00

204 Subventions  d5équipements  versées 85750,00

21 Immobilisations-coçorelles 413 569,49

23 Immobilisations  en cours 2 597 453,07

4541
Travaux  effectués  d'office  pour

compte  de tiers
O,OO

4581 Opérations  sous  mandat 45750,00

Ainsi  dé[ihéré  à StMaximin  [esjour,  mois  et an susdits.

88 - REGULARISATION  ACTIF  BUDGET  PRINCIPAL  DE  LA  COMMUNE,

COMPTE  2031

Vu jaM51

Considératît rétat de j'actif de ja commu;ne au 3 7 déceère 2021,

,4  [a demande  du comptab[e  pub[ic,  i]  cortvient  de neutra[iser  par  des écritures  non budgétaires  des

suïamûrtissements  constatés dms  Hé[ios  pour[e  compte 2031:

Ces sm'amortissements, pûur un montant total de 76 750,40 i  sûnt jiés à des régu[arisations effectuées sur jes
numérûs  d'imentaires  suipants  :

lCORREŒONINVENTAIRE -78  880,59

No INVENTAIRE VALEUR  BRUTE
AMORTISSEMENTS

ANEISER
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ETU11996 33 093,63 33 093,63

ETU21997 9 855,30 1970,15

ETUSE/2008/1 2 021,24 2 021,24

ETUDES  2009 AVANT

M[GRATiON 24  446,35 24  446,35

ETU/2003/01 238,00 238,00

ETU/2003/01 322,92 322,92

ETU/2003/02 119,60 119,60

ETUDES  2011 4 784,00 4 784,00

ETUDES  2012 3 999,55 3 999,55

78 880,59 70 995,44

CORREŒON  INVENTAIRE -7 080,32

ETUDES  2012 5 154,96 5 154,96

90003521302533 1262,25 O,OO

90004027610033 663,11 O,OO

7 080,32 5 154,96

Total  des amortissements  à neutraliser 76 150,40

La tîeutm[isatiûn de ces amortissement'r parmtméro d'invetîtaire se faitparj'opémtio;rz ;not;i budgétaire mitxmte :
Débit  du compte 2m3  7 et Crédit  du compte 1068  pour  je montant  tota[  de 76 150,40  €

-Le  comptah[e  puMic  a sigmjé  w  autre  montant  de sm'amortissement  à hauteur  de 69 590,30  €  [ié à des titres

d'amortissemmts qui n5ontjamais été pentijés ùtîs j'actif.
Lb tmttraHsation de ces amoffissemertts se fait  par ['opératiûn non hudgétaire suitiante :
Débit  du compte 2803  7 et ûédit  du compte 1068,  en dipers, pour  le motxtant  de 69  590,30  €

Monsiewje Maire dematîde au conseij municipaj de ['autoriser à effectuer les régu[arisations ci-dessm.

Monsieur  le Maire  etîtendu

Le  cowilûm;nicipaj  déjihèîe  à j5unm'iimité  desmemkes  présents

AUTORISE  MonsieurjeMaire à effectuerles régularisations ci-desms.

Ainsi  déjihéré  à StMaximin  jesjour,  mois  et an smdits.

89 - ANNULATION  FACTURES  ASSAINISSEMENT  / ler SEMESTRE  2020
COMPLEMENT  DE  LA  DELIBERATION  No74 (PARTIE  ASSAINISSEMENT
MANQUANTE)

MonsieurLe  Maüe  demande  au consei[Municipa}  de bien vou!oir  :

L5autoriserà procéderà j?mnujation desfactures partie assainissementdu 1ersemestre 2020 pourun
montant  tota[  de I 102,35  €
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MonsieuôeMaire  entendu

Le  consei!  municipa}  déjihère  à [)ummimité  des meères  présetîts

AUTORISE  Monsieu'r je Maire à procéder à j5annu[mion des fiawes panie assainissemem du 7e'
semestre 2020  pûu'r  un montant  tota[  de 1 102,35  €

Ainsi  déjihéré  à StMaximin  jesjour,  mois  et m  susdits.

90 - ADHESION  AU  CEREMA

Intervention  de  Madame  Mireille  BŒUF

Nous  prenons  bien acte  de cette  adhésion  qui  va être  votée  au Cerema  pour  un  montant  qui

devrait avoisiner les 850 € par an, je pense. Je voulais surtout souligner que, sachant les domaines
d5expertise  de cet  établissement public,  et notamment  des domaines  qui  concement  la mobilité,

nous  espérons très fortement que cette  adhésion  et 15aide que 15on pourra  en retirer,  vous

peünettra  enfin, Monsieur  le Maire,  de mettre  en place  un sens de circulation  dans notre

commune,  qui  ne soit  plus un  frein Â cette  mobilité,  qui  ne soit  plus  un  frein  aux  échanges  et  à la

vie  comrnerçante  afin  comme  vous  le dites,  d>améliorer  le cadre  de vie  de nos  concitoyens.

Monsieur  je Maire  dema;tzde au consei!  tmtnicipa[  de hien pou[ûir  :

rautoriser à soj[iciter  j'adhésiotx  de ja commum  de Saint-Maximin4a-Sainte-Baume  auprès du Cerema

(Certtre  d'études  et d'expertise  sur  [es risques, j'emironmment,  [a mohi[ité  et l'aménagement),  pour  une

période  initiaje  cowwtjusqu'œt  31 décembre de [a quatrième  année pjeine  d)adhésion,  puis  rertûwdaMe

annudjement  par  tacite reconduction  ;

['autoriser  à rég[er chaque amtée ja contrihution  amue[je  due. La  dépense correspondmte  au ïègjement  de

la cotisation  anmtejje  sera préjevée sur [es crédits inscrits  au budget de ramée concernée sur  [a [igm

hudgétaiïe prévue à cet effet ;

$prower [a désigpation de Monsieur DECANIS  Alairt, Maire en exercice, pow repïésenter [a
commune  de Sai;rtt-Maximin4a-Sainte-Baume  au titre  de cette adbésiort  ;

rautoriser à sigmr  tmtt  document  nécessaire à ja mise en œwre de cette adhésion.

Monsieur  [e Maire  entendu

Le  consei[  mmticipa%  délihère à j'umnimité  des meères  présents

AUTORISE  Monsieur  je Maire  à sojjiciter  j5adbésion de [a commune de Saim-Maximin4a-Saime-

Baume  auprès  du Cerema  (Cenke  d'études  et d'expertise  sur  les risques, ['emironnemertt,  ja mobijité  et

j'aménagement),  pow  une période  initiaje  cûurant  jusqu'au  31 décemke  de [a quatrième  année pjeine

d'adhésion,  puis  renowe[ah[e  anrtue[kmentpar  tacite reconductiotî  ;

AUTOFUSE  Monsieur  je Maire  à régler chaque année la œntfihution  a;rmte[je due. Lû  dépense

corresporzdwte  au règ[ement de ja cotisation  artnuej[e  sera pré[evée sur [es crédits irtscrits  au hudget de

rmtzée concernée môa  [igne budgétaire pïépue à cet effet ;
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APPROU  ja désignation de Monsieur  DECANIS  Æain,  Maire  en exercice, pour  représenter ja

commune de Saint-Maximin4a-Sainte-Baume  au titre de cette adhésion ;

AUTORISE  Motîsieur  je Maire  à sigmrtom  documem rtécesmire à ja mise en œuwe de cette adhésion.

Ainsi  dé[ihéïé à StMaximitî  [es):our,  mois et an smdits.

91 - AJ'PROBATION  DE  LA  MODIFICATION  No5  DU  PLU

Intetvention  de Monsieur  Gabriel  PICH

La lecture  de ce projet  de délibération  m'a  fait  avoir  trois  types de sentiments  ; le premier,  la

satisfaction,  la satisfaction  qu50n ait pris  en compte  les réserves  formulées  par  les habitants  et par

certains  élus, dont  moi-même,  lors de 15enquête publique.  Le deuxième  sentiment,  C5eSt le regret,

qu50n ait eu une  enquête  publique  qui  a montré  ces choses-là,  parce que si on s5était concerté

avec les élus et avec la population  au préalable  ça ne se serait  pas passé parce  que,  pour  ma part,

je ne fais pas porter  la responsabilité  sur  le lampiste.  Un  bureau  d5études,  onvalide  ses travaux,  ce

n5eSt paS lui  qui  décide,  U ya  quand  même  quelqu'un  derrière  : le rnaître  d5ouvrage,  qui  valide.  La

dernière  chose,  C5eSt un questionnement,  et un questionnement  que je soulève  après vos propos

sur  le aos  de Roques  où  vous  dites que la nappe  phréatique  est à 1,30  mètre,  et moi  dans ce cas-

là, je me pose des questions  quant  au cimetière,  parce  que je sais, par  expérience  professionnelle,

qtîe  la poussée hydraulique,  que d5autres appellent  Archimède,  ça a la particularité  de faire

remonter  les objets  à la surface  et que, en 15occurrence,  dans un cirnetière,  il y a des conditions

relativement  draconiennes  aussi en matière  de pollution  et contamination.  Donc  est-ce que C5eSt

bien compatible avec un sol qui a une nappe phréatique aussi proche ? Je ne connais pas
beaucoup  de cimetières  dans ces cas, ou en tous les cas, s'il  est réalisé,  ça entraînera  un surcoût

extrêmement  important  pour  pouvoir  faire  des fosses  qui soient  compatibles  avec  la

réglementation. Je m5inquiète sur la capacité réelle que nous avons de pouvoir  faire un cimetière
là, indépendamment  des règles d5urbanisme.

Intetvention  de Monsieur  le Maire

Monsieur  PICH,  le cimetière  existe,  il sera étendu.  Il  sera étendu  sur  peut-être  un moins  d5une

centaine  de mètres  au-delà  du péètre  du cimetière  existant.  Nous  vous  donnerons  les résultats,

les conclusions  de la loi  surl'eau  et vous  verrez  que ce n5eSt paS incompatible.  En  ce qui  concerne

la partie  commerciale,  C5eSt quelque  chose  qui  avait  été abordé  au moment  où  nous  avons  imaginé

le projet  du Clos de Roques,  certains  s5étaient dit  « Ce serait  bien  d5avoir  un petit  magasin  avec

une  vitffie  des producteurs  locaux.  », c'est  ce que le bureau  d'urbanisme  avait  interpreté  comme

étant  un commerce  qu'on  aurait  pu  mettre  là, on 15a retiré  à la suite de 15enquête publique,  donc

tout  est réglé,

Intervention  de Modame  Vesselina  GARELLO

]e rejoins  Monsieur  PICH,  ce projet  de modification  est assez symptomatique  de votre  méthode

depuis le début  du mandat  : on fait  d5abord,  on concerte  après, au risque parfois  de devoir

modifier  les projets  en catastrophe,  comme  aujourd5hui,  et je regrette  que vous preniez  cette

excuse d' « erreur  du bureau  d'études  » parce que le rôle des élus, justement,  C5eSt de véiier  ce

que soumettent  les bureaux  d5études et non  pas de ne pas lire les propositions  et de se retrouver

coincés  de la sorte.  C5est quand  même  une bonne  chose que cette proposition  soit  retirée  parce

qu5e11e allait  mettre  encore  plus en souffrance  notre  centre-ville,  ça me paraît  une évidence.

Néanmoins,  nous allons nous opposer  à cette modification  puisque  la deuxième  proposition

qu5e11e contient,  c'est-à-dire  15extension  du cimetière,  nous  parait  un non-sens  total,  un non-sens

économique,  puisque  ce teü'ain  a une valeur  économique  très importante,  il est situé à proximité

immédiate  des écoles et du centre-ville  et on peut  y faire  beaucoup  d'autres  choses,  notamrnent
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en termes  d>espace et de service  public  et ne pas le bloquer  ad pitam aetenam avec une extension

de cimetière  donc  pourquoi  ne pas l>utiliser  pour  les vivants,  avec tout  le respect  qu50n doit  aux

mom.  Vous  qui  dites vous intéresser  à 15histoire,  vous savez très bien  qu!  la création  de ce

cimetière  U se situait  en périphérie  de la ville,  en-dehors  de la ville, comme  C5eSt le cas

d5abso1ument  tous  les cimetières en France  et c>est 15agrandissement  et 15éta1ement urbain  qui  font

qu5aujourd5hui  il y a des cimetières  qui se situent  en centre-ville.  Nos anciens avaient  bien  la

notion  de valeur  économique,  beaucoup  trop  pour  mettre  des choses de ce type-là  sur des

terrains  qui  ont  une valeur  économique  élevée. C5est la raison  pour  laquelle  nous anons voter

contre  cette  proposition.

Intervention  de Madame  Mireille  BŒUF

D5abord,  dans cette délibération,  nous n5aVOnS paS trouvé  le document  dont  vous  parlez,  « la

modification  du PLU  telle qu5e11e est annexée  à la présente  délibération  », je n5ai trouvé  aucune

annexe,  je ne sais pas si mes collègues  en ont  trouvé  dans le conseil  municipal,  mais moi  je ne 15ai

pas trouvée.

Rappelons  que cette modification  prévoit  l>extension  du cimetière  qui, dès lors,  prendra  place

entre  l'école pire  et les aire de jeux  destinées  aux enfants  et aux  adolescents.  La suppression

de la possibilité  de construire  des logements  dans cette zone qui  se trouve  pourtant  dans le

prolongement  direct  du centre-ville  et correspond  à un objectif  d5évitement  de mitage des

constructions  sur notre  commune  - C5eSt d5ai11eurs ce que prévoit  le PADD  qui  a donné  les

grandes  lignes  du PLU  et qui,  à ma connaissance,  n5eSt paS changé,, donc  là, quand  même,  pas de

modification  du PADD  en modifiant  en profondeur  le PLU  - pose quand  même  un problème

légal. Enfin,  la possibilité  en lieu  et place de construire  des bâtiments  destinés  à des activités

commerciales  et de services  qui  occupent  le tiers de la zone que vous  venez  d>expliquer.  Cette

confusion  est quand  même un peu difficile  comme  15ont dit Monsieur  PICH  et Madame

GARELLO  à croüe.  Tout  d'un  coup  on s'aperçoit  que vous avez prévu  une petite  vitffie  pour

mettre  des objets  locaux  et puis on se trouve  avec une zone commerciale.  On  relit  peut-être  les

choses avant  de les donner  au commissaire  enquêteur.  Si le commissaire  enquêteur  a mis un avis

défavorable  sur  ce point  nous le remercions.  C5est ce qui  a sans doute  incité  à supper  cette

partie-là.  Nous  sommes  toujours  opposés  nous aussi à l>extension  du cimetière  dans cette zone.

En  premier  lieu  parce  que cette implantation  se situe à proximité  d5une école  et en contiguë  à une

aire de jeux  pour  enfants.  Ensuite  parce que les contraintes  liées à 15imp1antation  d5un cimetière

ne sont  pas en adéquation  avec les problématiques  de sol que vous-même,  Monsieur  le Maire,

mettez  en avant  pour  exclure  les constructions  dans cette zone et ce n5eSt paS  nOn  plus en

adéquation  avec révolution  des pratiques  en matière  de sépulture,  les cimetières  accueillent  plus

de cases pour  les incinérations,  donc  nous ne sommes  plus du tout  avec les besoins  tels qu>ils

existaient  auparavant  en matière  de cimetière.  D'autre  part  la création,  15agrandissement  d'un

cimetière  situé à proximité  d'habitations  qui  touche  même  des habitations  nécessitent  de réaliser

et Monsieur  PIŒl  en a parlé préalablement, une enquête publique  et de recueillir  15avis de la

commission  départementale  compétente  en matière  d5environnement  et stutout  de risque

sanitaire.  C5est bien  pour  cela qu5effectivement  que le cimetière  avait  été suppé  du centre-ville

puisqu'il  avait  été déplacé  hors  les murs,  et maintenant  on  veut  le remettre  dans le cœur  de notre

ville,  C5eSt tOut  de même  un  petit  peu  aberrant.

Enfin, 15abandon  de la possibilité de la construction  que prévoit  cette modification  met  notre

Commune  encore  un peu  plus en difficultés  notamment  en matière  d>obligation  de logements

sociaux  et si les impératifs dictés par  la nature  des sols, la loi  sur  15eau, la loi  sur  les logements

R+3  que vous  nous  avez  sorti  et ressorti  à de multiples  reprises  et qui  est incontounnable,  ce que

)e ne cros  pas, on aurait  quand  même  pu  envisager  des R+1  ou R+2  et cela nous  aurait  apporté

une grande partie de solutions et cela aurait évité de payer des pénalités trop importantes. Je ne
suis pas sûre que les contraintes  dont  vous avez parlé  tout  à 15heure pour  la nappe  phréatique

puissent  être compatibles  avec 15imp1antation  des tombes  puisqu5i1  faut  pour  une seule tombe  au
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minimum  2 mètres  pour  une seule personne  et ainsi  de suite lorsque  15on avance  dans le nombre
de sépultures  dans une même  tombe.

Pour  toutes  ces raisons  nous ne voterons  pas cette délibération  portant  sur la modification du
PLU.

Interyention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Effectivement,  15annexe à cette délibération  est manquante,  ce qui  fait que le vote  ne peut  pas

avoir  lieu  parce que vous n5avez paS transmis  tous les documents  aux conseillers  municipaux.

Etes-vous  en mesure  de mettre  surtable  15annexe ou alors on reporte  le vote  puisqu5i1  ne sera pas

conforme  à la loi  ?

Intenention  de Monsieur  le Maire

Je propose qu50n sursoie au vote. On va récupérer l'annexe puisqu>elle a été soumise à 15enquête
publique,  je pense  que tout  le monde  en a pris connaissance.

La délibération  est retirée.

92 - DELEGATION  DU  DROIT  DE  PRIORITE  AU  PRESIDENT  DE  IA

COMMUNAUTE  AGGLOMERATION  PROVENCE  VERTE

Monsieur  [e Maire  demande au cotîsei]  municipa[  de hien voujoir  :

Dé[éguer au Président de [a Commumutté  Ay,[omératiotz  Provence Verte rexercice du droit de priorité

confomémetzt à j'artide L527 1-9 a[inéa 7 du Code Géném[ de.sa Coflectiitéî Territo'rùde:r.

L'autoriseîà  pre;rzdre  toutes  [es memres  néceîsaires  à ['exécution  de cette dé[ibéîation.

Mon.saimïjeMaiîe  entem[u

Le consei} municipa!  déjihère à j)ummimité  des memkes  présents

DEIJEEGUE  au Présidem de lû Commummé  Ay,jomémtion  Pîovmce Verte ['exercice d;tt dïoit de

priorité co%mément à j'artide L.5211-9 ditîéa 7 du Code Général des Coüectiités Territoriajes.

AUTORISE  Monsieur  je Maire à prendre toutes jes mesures tyéœsmires à j'exécution de cette

déjihémtio;n.

Ainsi  dé[i[éré à StMaximin  [esjour, mûis et m  susdits.

93 - MODIFICATION  DES  STATUTS  DE  LA  SPL  « ID83  »

I} est pîoposé de mûdifier j'artide 7 des statuts de ja SPL « ID83 )) décûam [a fomation du capita[ socid de [a
mmière  suimnte :
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COLLECTIVITES
Date

délibération

Nombre

actions
Montant

Numéros

actions

ARTIGUES 21/10/2014 1 200 50

AIGUINES 05/12/2014 1 200 62

AMPUS 18/10/2016 1 200 68

ARTIGNOSC 28/01/2019 1 200 3

BAGNOLS  EN  FORET 01/10/2012 1 200 89

BANDOL 22/04/2016 1 200 67

BARGEME 01/11/2012 1 200 94

BARGEMON 22/08/2014 1 200 43

BARJOLS 11/07/2011 I 200 1

BAUDUEN 23/06/2011 î 200 180

BESSE  SUR  ISSOLE 04/04/2013 I 200 333

BRAS 10/11/2011 1 200 181

BRENON 20/09/2017 1 200 71

BRIGNOLES 21/06/2018 1 200 74

BRUE  AURIAC 29/07  /2011 1 200 2

CABASSE 10/04/2012 1 200 84

CALLAS 26/09/2018 1 200 48

CALLIAN 22/09/2011 1 200 182

CARCES 15/06/2011 1 200 4

CARNOULES 12/09/2011 7 1400 183  à 189

CARQUEIRANNE 27 /02/2012 1 200 355

CAVALAIRE 16/11/2012 1 200 91

CHATEAUDOUBLE 28/11/2011 1 200 88

CHÂTEAUVERT 15/06/2012 1 200 5

CHATEAUVIEUX 28/06/2021 î 200 76

CLAVIERS 25/07/2011 î 200 193

COGOLIN 31/05/2022 1 200 192

COLLOBRIERES 30/10/2015 I 200 64

COMMUNAUTE  AGGLOMERATION

PROVENCE  VERTE
12/07/2011 8 1600 7 + 34 à 40

COMMUNAUTE  COMMUNES

CŒUR  DU  VAR
28/06/2011

I

42 8400 194  à 235

COMMUNAUTE  COMMUNES  LACS

ET  GORGES  DU  VERDON
25/06/2014 î 200 339

COMMUNAUTE  COMMUNES  PAYS

DE  FAYENCE
30/09/2014 1 200 45

COMMUNAUTE  COMMUNES

PROVENCE  VERDON
23/06/2011 1 200 6

COMMUNAUTE  COMMUNES  SUD

STE  BAUME
15/12/2014 1 200 49

COMMUNAUTE  DE  COMUNES

GOLFE  ST TROPEZ
06/03/2019 I 200 83

COMPS/ARTUBY 25/07  /2011 1 200 8

CORRENS 22/07  /2011 1 200 236

COTIGNAC 30/06/2011 1 200 9

DEPARTEMENT  DU  VAR 26/04/2011 394 78800 363 à 756
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ENTRECASTEAUX 26/06/2012 1 200 87

ESPARRON  DE  PALLIERES 24/10/2011 1 200 237

EVENOS 27 /09/2012 I 200 90

FAYENCE 28/07/2014 1 200 342

FIGANIERES 28/09/2011 42 8400 238 à 279

FLASSANS  SUR  ISSOLE 20/07  /2011 5 1000 280 à 284

FLAYOSC 30/07  /2014 1 200 341

FORCALQUEIRET 15/10/2012 1 200 337

GASSIN 20/08/2014 1 200 41

GINASSERVIS 01/03/2012 1 200 360

GONFARON 24/06/2011 5 1000 56 à60

IA  BASTIDE 07/09/2018 1 200 95

LA  CELLE 20/06/2012 1 200 85

LA  CRAU 15/11/2011 42 8400 290 à 331

LA  GARDE  FREINET 27 /10/2014 I 200 86

LA  MARTRE 08/07/2011 I 200 1l

LA  MOLE 29/02/2012 1 200 3S7

LA  MOTTE 05/04/2012 1 200 362

LA  ROQUE  ESCLAJ'ON 25/10/2018 1 200 191

LA  ROQUEBRUSSANNE 13/07  /2011 1 200 332

LA  SEYNE  SUR  MER 28/07/2017 1 200 70

LA  VERDIERE 17 /12/2014 1 200 61

LE  BEAUSSET 28/08/2014 1 200 42

LE  BOURGUET 28/01/2012 1 200 361

LE  CANNET  DES  MAURES 06/07  /2011 3 600 51 à 53

LE  LUC 23/11/2020 1 200 54

LE  MUY 20/09/2011 1 200 u

LE  PRÀDET 29/09/2014 1 200 46

LE  RAYOL  CANADEL 11/12/2015 1 200 66

LE  THORONET 26/09/2011 î 200 344

LE  VAL 21/07  /2011 î 200 13

LES  MAYONS 27 /06/2011 1 200 343

LES  SALLES  SUR  VERDON 30/08/2013 I 200 336

LORGUES 03/11/2017 I 200 72

MAZAUGUES 30/06/2011 1 200 14

MEOUNES  LES  MONTRIEUX 02/02/2012 1 200 358

MOISSAC  BELLEVUE 28/06/2011 1 200 345

MONS 26/08/2011 1 200 346

MONT  AUROUX 05/09/2014 1 200 44

MONTFERRAT 28/03/2012 1 200 82

MONTMEYAN 29/06/2013 1 200 334

NANS-LES-PINS 22/07  /2011 1 200 15

NEOULES 28/06/2011 I 200 16

OLLIERES 15/12/2014 î 200 47

OLLIOULES 29/01/2018 1 200 72

PIERREFEU 20/12/2018 I 200 55

PIGNANS 02/09/2011 1 200 347

PLAN  D'AUPS 07/11/2011 1 200 348



PLAN  DE  IA  TOUR  - SIVOM  SUD

(cessation)  -
28/01/2019 î 200 80

PONTEVES 03/11/2011 1 200 349

POURCIEUX 13/05/2013 1 200 335

POURRIERES 25/07/2011 5 1000 23 à 27

PUGET  VILLE 30/06/2011 42 8400 96 à 137

REGUSSE 09/12/2016 1 200 69

RIANS 13/02/2014 1 200 338

ROCBARON 30/10/2018 1 200 285

S.I.A.N.O.V. 29/05/2017 1 200 78

SAINT  ANTONIN 25/11/2015 1 200 65

SAINT  MARTIN  DE  PALLIERES 27 /06/2011 1 200 17

SAINT  RAPHAEL 31/01/2013 1 200 93

SAINTE  ANAST  ASIE 23/02/2012 1 200 350

SALERNES 03/10/2011 1 200 352

SEILLANS 30/09/2011 1 200 353

SEILLONS  SOURCE  D'ARGENS 27 /10/2011 1 200 10

SIGNES 26/06/2014 1 200 340

SILLANS  LA  CASCAI)E 20/06/2011 1 200 18

SIVOM  NORD  ARTUBY 01/12/2017 1 200 286

SOLLIES  TOUCAS 10/10/2018 I 200 287

ST JULIEN  LE  MONT  AGNIER 04/08/2011 1 200 351

ST MAXIMIN 20/07/2011 42 8400 138  à 179

ST PAUL  EN  FORET 22/01/2015 1 200 63

Syndicat  Intercommunal  d'Alimentation

en  eau  de la Ste Baume
26/06/2018 1 200 75

Syndicat  Intercommunal  de la Reppe  et

du  Grand  Vallat
04/10/2017 î 200 79

Syndicat  Intercommunal  du  Haut  Var

pour  l'utilisation  des eaux  du  verdon
11/01/2017 1 200 77

Syndicat  Mixte  de la Base  de Loisirs  du

Circuit  Automobile  du  Vaî
10/11/2015 1 200 81

TANNERON 23/11/2011 1 200 190

TARADEAU 01/03/2012 1 200 359

TAVERNES 01/08/2011 1 200 19

TOURRETTES 08/10/2012 1 200 92

TOURTOUR 22/07/2011 6 1200 28 à 33

TOURVES 23/02/2012 1 200 356

VARAGES 20/06/2011 I 200 20

VERIGNON 29/01/2018 î 200 288

VIDAUBAN 20/09/2011 1 200 354

VILLECROZE 22/07/2011 1 200 21

VINON  SUR  VERDON 06/07  /201 1 200 22

VINS  SUR  C 08/02/2021 1 200 289

Monsieur  je Maire  demande au consei] mutzicipa} :

D'approuverjadite modificatiûn
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D'autoriserle  ïeprésentant [éga4 désigpé pour  représenter ja co[jectiité œt sein des instances de ja société, à

approuveôa modification enAsseè[ée géirale Extraordimire

Monsieur  !6' Maire  entendu

Le  consei[  municipa,/  déjihère à runwimité  des meères  présetîts

APPROUT/E jadite modification

AUTORISE  je représemam 1éga4 désigné pour représemer [a coj[ectiité au sein des insùmces de ja

société, à $prower  la modification enAsseè[ée généra[e Extraoïdimire

Ainsi  dé[ibéré  à StMaximin  [esjour,  mois  et m  susdits.

94 - ECLAIRAGE  PUBLIC

DE  LA  NUIT

COUPURE  DE  L'ECLAJRAGE  PUBLIC  UNE  PARTIE

Intervention  de  Monsieur  Gabriel  PICH

Monsieur  le Maire,  où est le schéma &ecteur  de 15éc1airage public,  qui effectivement  définit  les

zones  dans lesquelles on  indique  le type  d5éc1airement, dans d'autres  une intermittence  à certains

endroits  et pas à d5autres, quelles sont les technologies  utilisées où 15on peut  vraiment  mesurer

15impact des mesures  que 15on prend,  parce que là je n5en vois pas, je vois surtout  un effet

d'annonces  car  en réalité on va  garder  des candélabres  qui sont  pour  une bonne  part  déjà décrits

dans les schémas directeurs  précédent  2010 comme  étant  de mauvaise  qualité  où dans tous les cas

dépassés. En  plus dans votre  projet,  ce qui  m5inquiète  C5eSt que  VOuS anez supper  de 15éc1airage

public  à des endroits  justement  où il faudrait  le maintenir  pour  des raisons de sécurité.  L5hiver,

passé 18h  il fait  nuit  et que  c>est 15heure où il y  a le plus de circulation  automobiles,  C5eSt 15heure

où les gens  rentrent  chez eux  et dans ces secteurs  il n5ya pas de trottoirs.

Interyention  de  Monsieur  le Maire

A 1h du  matin  les gens  rentrent  chez eux  ?

Intetvention  de Monsieur  Gabriel  PICH

Jusqu'à preuve du contraire C5eSt dans les endroits où il n5ya pas de trottoirs qu5i1 ya un danger
peünanent.  Quandvous  serez appelé devant  le juge parce qu'il  ya  eu une mise en danger  d'autrui

et qu5i1 ya  eu  des accidents  graves  on en reparlera.

Si vous  vouliez  rédûe  15éc1airage public  il fallait  effectivement  utiliser  d'autres technologies,  il
faut  surtout  S5attaquer  C5eSt là où 15é1ectricité est dépensée le plus durement  C5eSt Sur  les grands

axes,  toutes  les départementales  où nous  payons  15é1ectricité qui sont avec des niveaux

d5éc1airement extrêmement  importants  avec  des fortes  intermittences  et qui  recèlent  les véritables

ressources  économiques.  Mais vous  le savez aussi, dès septembre  2020, je vous avais proposé  une

rénovation  de 15éc1airage public  avec mon  collègue  Nicolas  SAETTLER  qui va s5exper  pour

expliquer  le projet.

Intenention  de Monsietu'  Nicolas  SAETTLER

Effectivement  vous  motivez  cette délibération  par  la maitrise  de consommation  d5énergies mais

cependant  il y  a des conseillers  municipaux  de votre  majorité  qui vous ont apporté  ainsi qu!  la

majoritaire  un  dossier  démontrant  qu5une rénovation  de I>éclairage public  pour  le remplacer  par

des LED  était possible,  subventionné  à 40 '/o par  le SymiélecVar.  L>estimation  apportée  était  que

cette rénovation  aurait  entrainé  une forte  réduction  de la consommation  de 15éc1airage public
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estimé à 50 à 60 o/o et avec un retour  sur  l'investissement  estimé  a à peine  3 ans. Ces informations

vous ont  été apportées  il y a un peu plus d'un  an, malheureusement  rien  ne semble  avoir  été

entrepris  pour  mener  à bien ce projet  qui  d5après nos estimations  auraient  pu économiser  cette

année 100 000 € d5é1ectricité pour  15éc1airage public  et les kilowatt-heure  et le COa qui  vont  avec.

Et  puis à cela se seraient  ajouté  des fortes  économies  anticipées  sur 15entretien  de l>éclairage

public  qui  est à la hauteur  de 50 000 € par  an.

Intervention  Madame  Vesselina  GARELLO

Je voulais rebondir sur le fait qu5effectivement, il n'y a aucune estimation, aucun schéma sur  les
endroits où cela va s5app1iquer  ou  pas. Aucune  estimation  de l>économie  que cela va générer,  et je

rappelle aussi que vous  avez déjà fait  une expéentation  sur  cela, donc  vous  pouvez  peut-être

nous faire un compte-rendu,  un bilan  de 15expéentation  qui  a été menée.  Nous  avons  zéro

élément pour  prendre une décision  et par  rapport  au sujet  qui  avait  15air de vous  faire  ie  sur  le

fait de mettre  des gens qui  peuvent  marcher  dans la me,  je vous  donne  un  exemple,  surune  artère

que vous connaissez  bien,  le chemin  des Batailloles,  il n'y  a aucun  trottoir  à partir  d5un certain

niveau  et pourtant  U y a une résidence  avec 70 logements  un peu plus haut  avec beaucoup  de

)eunes qui  je vous  assure rentrent  à pieds,  que ce soit  de 15éco1e, que ce soit  de soirée,  parce que

15on ne va pas imposer  aux gens une heure  à laquelle  15on doit  rentrer.  Tout  le monde  à une vie

surtout  quand  on  est jeune.  Tout  le monde  n'a  pas la chance  d5avoirun  véhicule.

Pouvez-vous  nous  dire où va s'appliquer  votre  mesure  parce  que ne pas être en capacité  de nous

indiquer  cela C5eSt quand  même  inquiétant  ?

Intetvention  de Monsieur  le Maire

Nous  avons  souhaité  réduire  la consommation  d5énergie  électrique  pour  éclairer  les quartiers.

Nous  ne pouvions  le faire à titre  expéental  que sur  les quelques  quartiers  qui  étaient  déjà dotés

d5une horloge, ce qui  n5eSt paS le cas d5une grande  partie  de Saint-Maximin.  Donc  nous  l>avons

mené à titre  expéental  et il ressort  de tout  cela que C5eSt satisfaisant  y  compi  pour  tous  les

riverains.  Une  grande proportion  ne s>en rend  pas compte  et ceux  que nous  avons  interrogés  sont

satisfaits du dispositif, donc nous anons le développer  à 15ensemb1e des quartiers  de Saint-

 à 15exc1usion du centre  ancien,  dont  on pense qu'il  ya  peut-être  un  peu  plus  de gens qui

baladent  à 1h du matin  que dans les quartiers.  En  ce qui  concerne  les économies  que 15on peut

effectuer  sur  les factures  que 15on paye ce n5eSt paS tellement  la consommation  qui  est le plus  cher

mais ce sont  les abonnements.  Un  travail  va être fait  par  un ingénieur  que nous allons  recruter

début  2023 et 15une des priorités  sera de voir  comment  15on peut  réduire  nos abonnements,

beaucoup  plus que la consommation  parce  qu5i1 semblerait  que ce soit  vraiment  ce qui  pèse sur

les factures.

Comme  notre  réseau  d5é1ectricité S5eSt développé  petit  à petit,  nous  avons  beaucoup

d'abonnements  et là ilya  certainement  beaucoup  d5économie  à faire  en matière  d5énergie.

Intervention  de Monsieur  Gabriel  PICH

On  rentre  un peu dans la tecque,  15abonnement  électrique  est en fonction  de la puissance.

Lorsque  vous  réduisez  la durée  d'éclairement,  vous  ne changez  rien  à la puissance  nécessaire  pour

faire  fonctionner  les instanations. Donc  les abonnements  sont  les mêmes.  La seule économie  que

vous  allez  réaliser  c>est sur  la durée,  or  là vous  dites de 1h  à 6h pourà  peu  près lOh  d'éclairement

sur  la journee,  15hiver vous  allez  économiser  au maxirnum  50 '/o de la consommation  d5é1ectricité.

Un  changement  de tecffiologie  c5est-à-dire  passer  sur  des LED,  des LED  qui  sont  programmées

avec une réduction  de 15éc1airage et non  pas une extinction  de 50 % comme  dans le projet  que

nous avions  présenté  offrait  une économie  de consommation  parce que 15on abaisse le niveau

d5éc1airement  en même  temps  de 80 % par  candélabre  traité  d5une part.  D5autre  part  une très

forte  réduction  des abonnements  par la limitation  de la puissance  parce que la puissance

effectivement  en LED,  quand  vous achetez  une lampe  en LED  vous le voyez  cela fait  10 fois

moins  de puissance  pour  le même  niveau  d5éc1airement,  donc  là il y avait  une réelle économie
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réalisée et nous  15avions pas chiffré  parce que nous  n5avions pas réussi à avoir  les coûts

d5abonnement  de la Commune  pour  pouvoir  le chiffrer  avec précision  pour  notre projet.

L5é1ectricité à répoque  était à 13 centimes le kilowatt,  nous sommes très loin  de ces chiffres.

L5étendre autouraujourd5hui  est extrêmement  faible  surce  genre de projet.

En  même pas deux ans,  si 15on faisait  en ce moment  descendre  et qu5on réalisait  des économies

pour  2023 comme  si c5était le cas si vous  aviez  monté  et accepté notre  projet  tel qu'il  aurait  été

fait  en  conaboration  avec  le SymiélecVar,  vous  auriez  effectivement,  en 2023, ces économies.

Intervention  Madame  Vesselina  GARELLO

Je pense que vous n5aVeZ paS répondu à la question de Monsieur PICH, pourquoi ce projet n'a
pas été réalisé,  qu5aviez-vous  contre  ce projet  ?

Intervention  de  Monsieur  le Maire

Nous  avons  des projets  dans beaucoup  de domaines,  le projet  que nous avons pour  15éc1airage

public,  au moins  je suis  d'accord  avec  Monsieur  PICH,  ce n5eSt paS en éteignant  les lumières  de

1h à 6h du matin  que  15on va  réduire  la puissance  mais il n5en demeure  pas moins  que nous avons

beaucoup  trop  d5abonnements,  beaucoup  trop  de bouclages,  il faut  les regrouper,  et là il y a des

grosses  économies  qui  peuvent  être effectuées  et l>on peut  faire des économies  importantes  en ce

sens.  Mais pour  cela il faut  faire une étude globale  de notre  réseau et comme  je vous l'ai dit c)est

un  ingénieurquinous  le fera en début  d5année 2023.

Intervention  Madame  Vesselina  GARELLO

Aujourd5hui  malgré les outils de suivi  des consommations  très performantes  que l'on  a, même

chez les particuliers,  on  arrive  à suivre  au jour  le jour  les kilowatt-heures  que ron consomme,  et

vous  n'êtes pas en mesure  de nous  dire combien  vous  avez économisé  pendant  la phase

expéentale.

Intervention  de Monsieur  le Maire

Cela n'a pas été mesuré car il faudrait  des compteurs  précisément  sur 15ensemb1e des secteurs.

Ceci-dit  ce qui est certain  c>est que lorsque l'on  éteint  on économise.  En ce qui concerne  un

programme  plus ambitieux,  parce que celui-là  il ne nous coûte rien d5éteindre de 1h  à 6h du matin

si ce n>est le coût de quelques horloges  que nous avons achetées. Mais pour  un programme

beaucoup  plus ambitieux,  on aura une étude complète  et à ce moment-là  on vous dira  ce que 15on

met  en œuvre  et combien  cela coûte.

Intervention  de Monsieur  Jacques FREYNET
Je ne vois pas très bien l'intérêt de prendre un ingénieur pour la simple raison que vous avez un
représentant  qui  siège au SymiélecVar.  Le SymiélecVar  a des ingénieurs  et pouüait  bien  faire ce

travail  et cela ne coûterait  rien  à la collectivité.

Intenention  de Monsieur  le Maire

Vous n5avez paS  tOut compi,  si nous prenons  un ingénieur  C5eSt pour  diriger  les services

techniques  ce n5eSt paS uniquement  pour  faire 15étude.

Intenention  de Monsietu" Jacques FREYNET
Je vous remercie, vous nous 15apprenez.
Je voulais temmer, aujourd>hui il ya des LED et c>est l'ancienne équipe municipale qui les a mis
en  place et aujourd5hui  qu5aVeZ-VOuS  fait  pour  améliorer  le réseau ?

Intenention  de Monsieur  le Maire

C5est passé en LED  et l'éclairage  du centre-ville  et en train  de passer en LED.
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Intervention  de Monsieur  Jacques  FREYNET
Je signale qu'en centre-ville  U ya  une partie où la tension  baisse aux alentours de lOh faisant une
économie  de 30 %. La Place Malherbe  et d5autres lieux sont  déjà en  LED.

Intervention  de  Monsietu"  Gabriel  PICH

Vous  nous  annoncez  que  vous  êtes en  train  de passer  le centre-ancien  en  LED,  je n5ai  pas vu  la

moindre demande de subvention  au SymiélecVar.  Les demandes  de subventions  sont  à faire

avant  les travaux.

Intervention  de  Monsieur  le Maire

Je vous propose de passer au vote là-dessus, ensuite je vous parlerai  de l>autre délibération  que
nous  avons  ajournée.

Monsieur  je Maire  demande  au cotîsei% municipa}  de hien vou:oir  :

Décider  que j'éc[aimge  pubjic sera interrûmpu  dans [es quartiers  périphériques  ja nuit  d'um  heure à six

heures du matin  dès que jes horloges astronomiques  seront  insta[Mes  ou programmées

ChaqerMonsieur  je Maire  de pretzdre  ['arrêté  précisant  jes modajités  d'appjication  de cette mesure, et en

particulier des jieux conceris, [es horaires d'extinction, jes memres d)4rmation  de ja popujmion et

d'ad@tation de [a signajimtion.

Monsieur  [e Maire  entendu

Le consei[ municipa[ déjihère à [a m4orité des membres présents

Pour  : 19

Contre : 9 (Gabrie[ PICH, Christine RANCHI, Jœques  FREYNET, Mireij[e BŒUF, Oliier
BARRAU,  Héjèm  HErsJRI, Christian  LOMBARD,  Vesse[ina  GARFEIlO,  .Æain  ROGER)

Abstentions:  4  (Malaury  TORRES,  Michè[e  'NET-LFELOUP,  Hé[èm  NICOIAS,  Nico[as

DECIDE  que j'éc[airage  puMic  sera interrompu  dms  [es quartiers  périphériques  ja nuit  d'une  heure à

six  heures du matin  dès que [es horjoges astrortomiques  seront  instajjées  ou programmées

CHARGE  Monsiew  je Maire  de prendïe  ['arrêté  précisam  [es modajités  d'appjication  de cette mesure, et

en particujieï des [ieux concemés, [es horaiîes d'extinction, jes memres d'4mation  de ja population et
d'ad@tation de la sigmlimtion.

Aù'tsi  déjihéré  à StMaximi;rî  jesjour,  mois  et an susdits.

Intenention  de  Monsieur  le Mpire

Concernant  la délibération  précédente que nous  n5aVOnS paS votée parce  qu'il  manquait  une  pièce
pour  15approbation de la modification  no5 du PLU.  La pièce fait à peu  près 300 pages,  donc est-ce

qu'il  est judicieux  de multiplier  300 pages par le nombre  que  vous  êtes autour  de la table où est-ce

qu'on  peut le faire circuler  pour  que vous la regardiez sachant que  tout  le monde connait  très
bien le aos de Roques, tout  le monde connait  très bien le site du cimetière  et son  prolongement.
Ceci-dit  si vous voulez  que 15on fasse la photocopie  pour  le coup  dans le sens  des économies on

ne peut  pas  dire que  ce soit  judicieux.
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Inteûention  de  Modgme  Vesselina  GARELLO

Si vous  vouliez  éconornïser,  il fallait  communiquer  la pièce dès 15envoi  du  pli  par  e-mail.

Vous  nous  avez  déjà fait  le coup  avec  la décision  modificative  que  nous  avons  votée en  octobre.

150  pages  au demier  moment,  donc  je suis  désolée mais  vous  reportez  le vote  de cette

délibération.

Intervention  de  Madame  Mireille  BŒUF

Je vous propose également de reporter ce vote, de le retirer de ce conseil municipal de manière à
ce que  nous  ayons  le temps  de prendre  connaissance  intégralement  de l'annexe.

Intetvention  de  Monsietu"  le Maire

Vu  le temps  que  vous  avez  passé avec  le commissaire  enquêteur.

Intervention  de  Madame  Mireille  BŒUF

C5est  peut-être  encore  notre  rôle  d5a11er voï  le commissaire  enquêteur  pour  exper  ce que  15on

a à dire.

Intervention  de  Monsietu'  le Maire

Ne  me  dites  pas que  vous  n'avez  pas pi  connaissance  de tout  cela.

Si vous  le souhaitez,  on  le reporte.

Intetvention  de  Monsietu'  Gabriel  PICH

Que  ce document  nous  15ayons eu ou pas, la question  n5eSt paS  là, ce document  doit être

opposable  autiers  et avec  un  vice  de forme  dans la délibération  comme  celui-là  il sera  opposable.

95 - SIVAAD  / AVENANT  No2 PORTANT  MODIFICATION  DES  PRIX  POUR

CIRCONSTANCES  IMPREVISIBLES  / ACCORD-CADRE  AOO1 - LIBRAIRIE

PAPETERIE  SCOLAJRE  SUR  LES  LOTS  Nol  ET  No3

Intervention  de Madame  Michèle  VENET-LELOUP

Ces modifications  sur le SIVAAD  concernant  notamment  la papeterie  scolaire,  si j5ai bien  lu cela

peut-être  une  augmentation  assez  importante  donc cela impacte  sur  les budgets  des différents

utilisateurs  et notammant  les écoles Si le coût  du SIVAAD  augmente  de 50 %, qu>est-ce qui est

prévu  concernant  le budget  des écoles pour  pouvoir  suivre ces augmentations  non  prévues à la

base ?

Intervention  de  Monsieur  le  Maire

Ces augmentations  nous  pouvons  en avoir  beaucoup  comme  dans tous les domaines.  Il s5agit

d5une politique  générale de la Comrnune  où U va  falloir  être très vigilant  mais cela n'a pas grand-

chose à voir  avec  l'objet  de la déUbération  qui  est 15accord-cadre du SIVAAD,  donc on 15accepte

ou  on  ne 15accepte pas sachant que de toute  façon  on n'est plus tenu aujourd5hui  à des seuils

minimums  donc  on peut  acheter  au SIVAAD  ou  on peut  acheterailleurs  les foumitures  scolaires.

,4  ce titre,  i[  est demandé  au consei,/ mmticipd  de hien pou[oir  :

Auh»riser Monsiew [e Maire à sizner rapenant no2 portant modificatiotî des prix du marché A007
«Accoîd-Cadre de fûurnitures de kreau, de jikairie, scojaires et mohi[iers administratiJs, scojaires des
coj[ectiités  [oca[es )) pow  jes lots 7 et 3 ci-après  :

Lût  1 -  FO1 : Papiertoutes  impîessions  (reprographie,  photos,  etc...),  pour  circonstances  impréisih[es
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d'appnimier jes transfert.ç/ repri.îe.î de'r compéte;nceî ci-de.unî émtmérées

d'autoriseîleMaire à s%nertoutes jes pièces à interpenirpourmettre en œutire cette déàsion

Monsieur  [e Maire  entendu

Le  œnsei!  municipa!  dé[ihère à j'unanimité  des meères  présents

APPROUT/E  [es trmsjerts/reprises des compétences ci-dessus énumérées

AUTORISE  Motsieur  [e Maire  a sigmr  tomes les pièces à imevenir  pourmettre  en œwre  cette décision

Ainsi  déjihéré  à StMaximin  jesjûur,  mois  et art susdits.

98 - AUTORISATION  A MONSIEUR  LE  MAIRE

PLUS-VALUE  DES  LOTS  4 ET  14 DU  MARCHÉ

LA  PLAINE  SPORTIVE  -  QUARTIER  CLOS  DE

Inteüention  de Madame  Mireille  BŒUF

DE  SIGNER  LES  AVENANTS  DE

PUBLIC  No2021TIC15  RELATIF  A

ROQUES

A ce propos,  vous  nous  proposez  une délibération  sur des plus-values,  vous nous avez parlé à

l'instant  de moins-values  mais on ne les voit  pas. On  aurait  bien  aimé que  nous  les montriez,  que

vous  nous  les communiquiez  de manière  à ce que 15on voit  bien  15équi1ibre des deux. Afin  de nous

rassurer  quant  au financement  de cet équipement  parce que cela devient  de plus en plus

compliqué  comme  vous  le dites, nous  vous  avons  déjà demandé  à plusieurs  repies  de nous

foumir  et de fournir  à 15ensemb1e du conseil  municipal  la notification  de subvention  du aŒT.

Alors  vous  nous  aviez  dit, transférer  de 15ancien au nouveau  projet,  ce qui  m>étonne mais où la

nouvelle  notification  ou  tout  simplement  si elle est  différente  de celle que  nous  avions  obtenu  et

que la Région  nous  avait  notdié.  Vous m5aviez dit à plusieurs  reprises  que vous  alliez nous

15envoyer mais nous  n>avons toujours  rien vu  venir.  A  ce jour,  comme  nous ne l'avons  pas reçu

devons-nous  conclure  que vous n5avez rien  obtenu  ?

Cela vient  en plus s5ajouter aux  intérêts de 15emprunt de 6 millions  d>euros qui  vont  encore

augmenter  en  janvier  2023, donc  vous  comprendrez  quand  même notre  inquiétude  en la matière.

Intetvention  de  Monsietu"  le Maire

Madame  BŒUF,  cela fait  deux ans et demi  que  vous  êtes inquiète,  je le comprends.  Alors  en ce

qui  concerne  le ŒETpas  de souci  onvous  le transmettra  et on a même déjà envoyé  des factures

pour  pouvoir  bénéficier  du aŒT.

Intewention  de Madame  Mireille  BŒUF

Moi  je demande  la notification.

Intewention  de Monsieur  le Maire

Nous  n5en SOIWleS plus à la notification,  nous en somrnes au fait que nous avons envoyé les

factures  et que 15on a commencé  à payer  les factures  avec le ŒET.

Inteüention  de  Madame  Mireille  BŒUF

Ce que  je vous  demande  simplement,  c'est de nous  transmettre  la notification  d5attribution  du

CRET  pour  le projet  de la Plaine  Sportive.
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Intervention  de Monsieur  le Maire

Vous 15aurez. Je dis qu5aujourd'hui la Région a commencé à nous verser  le aŒT,  donc non
seulement  il est notifié  parce que s'il  n5était pas notifié  15on ne nous payerait  pas les factures.

Intervention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Je voudrais savoir,  étant donné le contexte  inflationniste notamment  sur les marchés publics,  à
combien  on en est aujourd5hui  dans le coût  estimatif  de ce projet  de Plaine Sportive  ?

Intervention  de  Monsieur  le Maire

Cela fait  15objet d5une question  écrite donc  on  vous  le transmettra.

Intervention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Ce n5eSt paS une question  écrite,  C5eSt en lien avec la délibération  que vous nous soumettez.

Intervention  de  Monsieur  le Maire

Cela fait  aussi  15objet d5une  question  écrite.

Intervention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Etant  donné  que vous squeezez les questions  écrites à volonté,  moi  je pose une question  en lien
avec la délibération.

Intewention  de  Monsieur  le  Maire

Je viens de vous dire que 15onvous transmettra  le montant  exact de là où 15on en est aujourd5hui.

Intervention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Vous  n>avez pas une idée, même à la louche,  10 millions  / 1l  millions  ? HI'  ?

Intervention  de  Monsietu"  le  Maire

10 millions  à la louche.  On  vous  le donnera  exactement.

Intervention  de Madame  Mireille  BŒUF

Le plan  de financement  portait  sur 8 millions  4 je crois.

Motîsieur  je Maire  demande  au Corsei[Municipa!  :

* de suiwe ['ais de ja Commission dAppel d'Offres et de j'autoriser à s%rter :

- !avemmt  de pjus-va[ue de 63 122,74 €  HT  soit 8,941o/o pour   du marché pubjic attribué  à [a soàété

DRIP  rdatif  à ja «Plaim sportive quartier du Cjos de Roqms )) no2021TIC15, je montant du [üt no4 passe
donc à 867 086,24€ HT et tout document se mpportatît à ceffe %ire,

- de dire que jes crédits nécessaires à la dépetse sont inscrits au Budget.

- ['avertant de p[us-pajue de 1 390,0(M' HT  soit 8,941% pour [e jot no14 du marché puMic 2021T1C75

attribué à ja société L4  FABRIQUE  DU  SPORT relatif à la « P[aine sportive quartier du Cjos de Rûques ))
no2021TIC15, le montant du [ot no14 passe dotîc à 16 936,00 € HT  et tout  document se mpportant  à cette

ffiire,

*  de dire que les crédits nécessaires à la dépetse sûnt  inscrits au Budget.

Monsieur  [e Maire  entendu
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Le  consei[  tmtnicipa!  déjibère à ['wanimité  des membreî  présetzts

*  S UIT j'avis de [a Commission dAppd  d'Offres et de ['autoriser à àgner :

j'apenant  de pjus-m[ue  de 63 122,74 €  HT  soit 8,941%  pour   du marché  pub[ic

attrihué à [a sociéM DRTP re[atif à [a «P[aine sportive quartieï du C[os de Roques ))
no2021TIC15,  je montant  du jot  rto4 passe dotîc à 867  086,24 €  HT  et tout  document  se

rapportant à cette %ire,

*  DIT  que [es crédits  nécessaires à [a dépense sont  itzscrits  au Budget.

ravemmt  de plus-pa[ue  de 1 390,00 €  HT  soit 8,941%  pour  [e lot tîo14 du marché  pub[ic

2021TIC15 attrihué à la société L4  F,ABRIQUE DU SPORT rejatif à ja «P:aine
sportive quartier  du C[os de Roques  )) no2027TIC15, [e momam  du [ot tæo14 passe dotîc à

16 936,OCM' HT  et tout document se rapportartt à cette %ire,

*  DITquejesc'raMihrnécesmiïesà[adépensesontinscritsmtBwlget.

Ainsi  déjihéré  à StMaximin  jesjour,  mûis  et an smdits.

99 - APPROBATION  DU GUIDE  INTERNE  CONDUITE  DES  MARCHES  EN

PROCÉDURE  ADAPTÉE

Interyention  de Monsieur  Gabriel  PICH

Le conseil  vous a délégué en vertu  des possibilités  qu5offre la loi, son pouvoir  de passer des

marchés de O à 5 350 000 euros, j5en ai le vertige.  Cette délégation  ne dispense pas le Maire  du

respect  du formalisme  et des règles qui s5imposent au conseil municipal  1orsqu5i1 exerce

directemerit  la décision  et C5eSt au conseil  municipal  de déHû  les procédures  et les règles intemes

de 15exercice de la délégation  de pouvoir  de décision  qui 15a consentie,  c'est le but de cette

délibération.  Surun  autre plan  le Maire  dispose de son propre  pouvoir  d5administration  qu'il  peut

déléguer  à la Directrice  Générale  des Services, à la Directrice  Générale  des Services Adjointe,  au

Directeur  des Services Tecques,  aux chefs de services mais concernant  le pouvo'ï  de décision

délégué par le conseil  municipal  au Maire,  ce dernier  ne peut le subdéléguer  qu'à des élus du

conseil  avec 15accord de ce dernier  en vertu  de 15artic1e 2121-23  du Code Général  des Collectivités

Territoriales.  De même le Maire  n'a pas le pouvoir  de créer des commissions,  c'est la prérogative

du conseiI  municipal  qui  a dans ce domaine  une obligation  de pluralisme  prévu  par la loi et le

règlement  intérieur.  Alors  qu5en est-il  de ce projet  qui  m'a incité à présenter  un amendement  au

regard  de ce qui  précède.  Trois  sujets sont  problématiques.

En premier  lieu, sur  le plan étique,  on laisse aux participants  du processus d5achat le soin de

déterminer  par  lui-même  s'il  peut  accepter  ou  non  une invitation,  recevoir  un cadeau ou solliciter

quelque chose. Pour  ma part, de telles pratiques  sont à proscûe  à moins d5en avoir  reçu

préalablement  l'autoiation  écrite du Maire,  ou de la Directrice  Générale  des Services selon les

cas.

En second  lieu, ce guide créé une  commission  plus ou moins  floue  qui s5exonère des conditions

fixées par  le règlement  intérieur.  La qualité  des participants  n'est  pas définie,  on peut  supposer  au

vu  du reste  qu'il  ne s5agit pas d5é1us, qui désigne les membres  n5eSt paS défini,  on peut  parier  que

ce n5eSt paS le conseil  municipal  mais le Maire,  il n5ya pas de quorum,  deux  personnes  suffisent  ù
décider,  là encore  je parie qu'il  s5agit du Maire et de la Directrice  Générale  des Services qui est

sous  son  autorite.
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Enfin  sur la procédure d5attribution, 15attribution des marchés est confiée à une personne

déléguée après validation  par la Directrice  Générale des Services jusqu'à 90 000 euros  et au-

dessus par la commission  MAPA.  La validation  par la Directrice  Générales des Services
Techniques  démontre  que cette personne est de fait quelqu'un  placé sous son autorité  et qui  ne

peut  en aucun  cas s5agir  d'un  élu.

En guise de conclusion,  15ana1yse de ce guide montre  15absence de pluralisme dans 15exercice d5un
pouvoir  dévolu  au conseil municipal,  une transparence très floue, une relégation  des adjoints au

seul rôle porteur  d5écharpe lors des cérémonies.

Chers collègues adjoints et conseillers délégués, en votant  cet amendement  vous  montrez  votre

volonté  de participer  aux décisions. A cette fin, nous avons demandé le vote  à bulletin  secret  car

nous estimons que l'élu qui fait 15objet d5une délibération  de pouvoir,  c5est-à-dire, que 15é1u ayant

reçu une délégation  du Maire dans un domaine concerné après avis de la Direction  Générale des
Services ou le Directeur  Général des Services 1orsqu5i1 s5agit de travaux,  C5eSt pOlff  moi

l'attributaire  normal  dans le cadre de cette délégation, ce n5eSt donc pas une personne  désignée
qui est inconnue.  Donc cela pour  moi est capital que ce soit comme cela que doit vivre  la
démocratie au sein d'un conseil municipal  et au sein d5une majorité municipale qui  est en

exercice. J5ai donc demandé le vote à bulletin secret. Nous nous serons 13 à voter cet
amendement,  combien  serez-vous  mes chers collègues ?

Intenention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Moi  je voudrai  simplement  compléter  par un texte de vous que j>ai trouvé sur vos nombreux
groupes dans le pays Saint-Maximinois  au sujet de 15augmentation du seuil qui exonère les
collectivités  d>appel d5offres qui est passé de 25 000 à 40 000 euros en 2019, vous disiez à
15époque encore un petit  coup de pouce qui peut encourager...  le clientélisme,  et en réponse à
quelqu'un  qui vous opposait  parfois C5eSt en raison de la taille de la commune  vous répondiez  :
« Ce n5eSt paS un problème  de taille de commune  mais d5éthique, lorsqu'un  Maire dépense de
15argent public,  soit on 15ob1ige à faire jouer  la concurrence  en toute transparence afin de donner
leur chance à toutes entreprises intéressées soit on le laisse faire ce qu'il  veut en s5affranchissant
de toutes contraintes,  on n'a pas besoin d>être un grand devin  pour  imaginer  les conséquences ».

J5aimerai bien que vous soyez en cohérence avec vos propos de 15époque Monsieur  le Maire.

Intervention  de Monsieur  le Maire

Je vous rassure, depuis que nous sommes élus, tous les marchés ont été attribués dans les
conditions  de transparence les plus totales, dans lesquenes les groupes de 15opposition étaient
invités à siéger et U n'y  a aucune raison pour  que cela continue.  Ceci-dit, en ce qui concerne ce
document  « les règles internes des marchés en procédure  adapté » pour  une large part reprend  ce
que dit la loi, ce n5eSt paS moi  qui 15ai fait c5est le service des marchés qui considère que c>est un

pas en avant puisque ce sont des précisions  supplémentaires  que 15on suivra à Saint-.
Alors  vous êtes contre ce n5eSt paS une surprise, vous êtes contre  à peu près surtout.

Intervention  de  Madame  Vesselina  GARELLO

Donc  ? Sivous  êtes pourlatransparencevous  anezvoterpourcetamendement.

Intervention  de  Monsieur  le Maire

Ce que j>ai dénoncé là ce n5était pas une pratique  C5eSt la loi. C'est la loi qui  avait  modifié  les seuils
des marchés.

Intervention  de  Madame  Mireille  BŒUF

Quand  vous parlez de commissions  auxquelles les membres de 15opposition sont  invités, C5eSt une

commission  MAPA  La commission  des marchés publics est obligatoire  et c>est une  commission

qui doit  obligatoirement  représenter  des représentants de la majorité  du conseil  municipal  et de
l>opposition.  Ce n5eSt paS VOuS  qui  les invitez.
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Intetvention  de  Monsieur  le Maire

Les  représentants  de l'opposition  sont  présents,  je suis  en  train  de vous  dire que  les marchés ont

été attribués,  tous,  dans  les conditions  les plus  transparentes  possibles.  Maintenant,  vous  pouvez

toujours  inventerce  que  vous  voulez.

Intetvention  de  Madame  Mireille  BŒUF

Main  on  n5invente  pas Monsieur  DECANIS,  C5eSt VOuS qui  dites à un  moment  donné  j5invite les

gens.  Non,  vous  n5invitez  rien  du  tout,  vous  respectez  simplement  la loi  parce  que  la commission

est  légale.

Intetyention  de  Monsieur  Gabriel  PICH

Monsieur  le  Maire,  j5aimerai  quand  même  qu50n  corrige  un  certain  nombre  de  points.

Effectivement,  au-dessus  de 5 350  000 euros  vous  convoquez  la commission  d5appe1  d5offres

prévue  par  les textes.  Or  là, ce document,  il s>agit  tout  simplement  de la façon  dont  on  dépense

15argent  entre  O et  5 350  000  euros.

Intetvention  de  Monsieur  le Maire

Pour  les marchés  supérieurs  à 90 000 euros  les services  solliciteront  l'avis  de la commission

d5appe1  d5offres  MAPA  pour  le choix  de 15attributaire.

Intervention  de  Monsieur  Gabt'iel  PICH

Si 15on suit  votre  projet,  C5eSt une  commission  qui  se réunit  entre  vous  et  que1qu5un d5autre.

Interyention  de  Monsieur  le Maire

Mais  dans la commission  vous  yêtes  systématiquement.

Intervention  de  Monsietu'  Gabriel  PICH

Vous  êtes en train  de nous  dire que la commission  MAPA  aura  la même composition  que  la

commission  d5appe1  d5offres  ? Ce n'est  pas écrit.

Intervention  de  Monsieur  le  Maire

On fonctionne  comme  cela depuis longtemps  à Saint-,  on fonctionne  comme cela

depuis deux ans et demi  et vous  avez  15air d'un  coup  de vouloir  tout  transformer  et chambouler

les choses. Nous  avons  un  mode  de fonctionnement  qui  a été préparé  par  le service des marchés

publics  quiconsidère  que  c'estune  avancée cari1n5yavaitpas  de règlementintérieurdes  marchés

publics  sur  la commune  de Saint-  donc on  vous  propose  cela. Vous  êtes libres de penser

le contraire.

Intetvention  de  Monsieur  Gabriel  PICH

Si vous  voulez  faüe ça, effectivement  modifier  le règlement  intérieuret  créercette  commission.

Intetvention  de  Monsieur  le Maire

Je vous remercie Monsieur PICH  et nous allons passer au vote. Nous allons voter pour ou contre
15amendement  et ensuite  nous  voterons  pour  ou  contre  la délibération  comme  nous  15avons  fait

précédemment.

Mûnsieur [e Maire i%me [e consei] municipa] que [e Code de [a commande puMque codifie [es procédures de
pub:icité  et de mise en concurrence objigatoirement  uti[isées  au-deU  des seuijs  prévus  par  jes directives  euïopéemes.

En  deçà de ces seuijs, [e Code de [a commande  publique  pïévoit  ja mise eri œuwe  d'urte  procMure  adaptée aux

.spécificités des marchés et aux impératifs de chaque co[[ectivité territoriaje.
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Aussi, #fl  de préciser jes règjes qui senmt mises en œuwe au se;à de [a coj[ectivité, X/fl guide « conduite des maïchés

en prûcédure aùptée  )) a été conçu de mmière  pédagogique, à destimtion  des éjus et des cojjahomteu'rs dms je but

d'accompagmr jes services da;ns jeur démarche d'acbat, d'unifomiser [es pmtiques des d@rents services de [a
coj[ectipité et de sécuriser jes procédures d5achat.

Vu  je code de [a commande p;tMique  ;

Vu  leditguide  interne conduite des marchés en procédure adaptée ;

Monsieur  je Maire  demande au CotîseilMunicipa}  :

D)adopter[e guide i;rîterne « Conduite des marchés en procédure a%tée )).

Amendement  déposé  par  Hélène  NICOLAS,  Gabriel  PICH,  Nicolas  SAETTLER,

Malatuy  TORRES  et Michèle  VENET  :

=APPROBA'ÜONDUGUIDE  INTERNE  CONDUITE  DES  MARCHE,S  EN

PROCÉDURE  ADAPTÉE  »

Textes  de l'amendement

1  Surle  projet  de dénbération

6ème alinéa  : « Monsieur  le Maire  demande  au Conseil  Municipal  : D'adopter  le guide

interne  ») est  remplacé  par  « Le Conseil  Municipal  adopte  le guide  interne  amendé  ))

Texte  du  projet  de délibération  amendé  :

99  - APPROBATION  DU  GUIDE  INTERNE  CONDUITE  DES MARCHÉS  EN PROCÉDURE  ADAPTÉE

Monsieur  le Maire informe le conseil municipal que le Code de la commande publique codifie
les procédures  de publicité  et de mise  en concurrence  obligatoirement  utilisées  au-delà  des

seuils  prévus  par  les directives  européennes.

En deçà  de ces seuils,  le Code de la commande  publique  prévoit  la mise  en œuvre  d'une

procédure adaptée aux spécificités des marchés et aux impératifs de chaque collectivité
territoriale.

Aussi, afin de préciser les règles qui seront mises en œuvre  ou sein de la collectivité, un guide
«« conduite  des marchés  en procédure  adaptée  )) a été conçu  de manière  pédagogique,  à

destination  des élus et des collaborateurs  dans  le but  d'accompagner  les services  dans  leur

démarche d'achat, d'uniformiser  les pratiques des différents services de la collectivité et de
sécuriser  les procédures  d'achat.

Vu le code  de la commande  publique  ;

Vu ledit  guide  interne  conduite  des marchés  en procédure  adaptée  ;
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Le Conseil  Municipal  adopte  le guide  interne  amendé  : « Conduite  des marchés  en procédure

adaptée  ».

2 sur  le projet  de guide  interne  : « Conduite  des  marchés  en procédure  adaptée  ))

Préambule  page  2 paragraphe  commençant  par  « chaque  collectivités  le texte  :

Insérer  après  « rôle  de la  commission  Ad  Hoc  -  MAPA  »» le texte  « qui  devra  être  créé

par  le Conseil Municipal  en conformité  avec son Règlement  Intérieur  )).

Article 4.2 - Pour les marchés inférieurs à 10 000 € HT
Remplacer  «  validation  de la Directrice  Générale  des Services  )) par  « avis  de la

Directrice  Générale  des  Services  et  du Directeur  du  service  Technique  lorsqu'il  s'agit

de travaux  ))

Artide  4.2  - Pour  les marchés  compris  entre  IO  OOO et  40  000  € HT

Remplacer  «< validation  de la Directrice  Générale  des Services  )) par  « avis  de la

Directrice  Générale  des  Services  et  du  Directeur  du  service  Technique  lorsqu'il  s'agit

de travaux  »)

Article  4.2  - Pour  les marchés  compris  entre  4û  üOO et  9û  OûO € HT

Remplacer  «  validation  de la Directrice  Générale  des Services  )) par  « avis  de la

Directrice  Générale  des  Services  et  du  Directeur  du  service  Technique  lorsqu'il  s'agit

de travaux  ))

Article  4.2  -  Paragraphe  « Pour  les marchés  supérieurs  à 90  000  € HT  ))

Remplacer  le paragraphe

« Les services  solliciteront  ravis  de /O commission  ad  Hoc  - MAPA  pour  le choix  de

l'attributaire.

Cette  commission  composée  d'un  président  et  de trois  membres  élus  prononcera  un

avis sur le choix de l'attributaire  au vu du rapport  d'analyse des offres et des
négociations  établis  par  les techniciens.

Cette commission n'est  soumise à aucune règle de quorum. // suffit  que le président
et  un membre  soient  présents.

Dans  tous  les  cas, les  services  pourront  décider  de recourir  à cette  commission  )) par

« Les services  solliciteront  ravis  de la commission  ad Hoc  - MAPA  pour  le choix

de l'attributaire

La commission  ad  Hoc  - MAPA  prononcera  un avis  sur  le choix  de l'attributaire  au

vu du rapport  d'analyse  des offres et des négociations  établis  par les techniciens.
Dans  tous  les  cas, les  services  devront  recourir  à cette  commission.  »»

Article  4.3  - tableau  -  0 à 40  000  € HT et 40 000  € à 90 000  € HT  -Attribution

Remplacer  « Personne  ayant  délégation  après  validation  de la Directrice  Générale

des Services  ))  par  «  Elu ayant  reçu  une  délégation  du maire  dans  le domaine

concerné  après  avis  de la  Directrice  Générale  des  Services  et  du  Directeur  du  Service

Technique  lorsqu'ils'agit  de travaux.  »»

Article  4.3  -  tableau  -  de 90 000  à 215  000  € HT (Fournitures  et  services)  et de 90  000

et  5 382  000  € HT (Travaux)
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Remplacer  « Personne  ayant  délégation  après  avis  de la commission  Ad  Hoc-  MAPA

»» par  « Elu oyant  reçu  une  délégation  du maire  dans  le domaine  concerné  après

avis de la commission d'appel  d'offres  ))

Artide  6 -  de 40 000 à 90 000 € HT - consultation - Choix de l'offre économiquement
la plus  avantageuse-  Intervenant

Après «« Rapport d'analyse des offres signé par l'auteur  et validé par la Directrice
Générale  des Services  ))  ajouter  «  et par  le Directeur  des Services  Techniques

lorsqu'il  s'agit  de travaux.  ))

Artide  7 -  4ème alinéa

Remplacer

«  D'une  manière  générale,  la plus  grande  vigilance  s'impose  à chacun  dans

racceptation  éventuelle  d'invitation,  cadeau  ou  sollicitation.  En cas d'interrogation

à ce sujet,  il  est  conseillé  de saisir  la  Direction  Générale  pour  arbitrage.  ))

Par

« D'une  manière  générale,  racceptation  d'invitation,  de cadeau  ou les  sollicitations

sont proscrites, sauf autorisation  écrite préalable de la Directrice Générale des
Services.  )).

3 - projets  de guide  interne  : « Conduite  des  marchés  en procédure  adaptée  »» amendé

L'entrée  en vigueur  du code  de la commande  publique  à compter  du O1 avril  2019  qui se

substitue  notamment  aux dispositions  de l'ordonnance  no2015-899  du 23 juillet  2015  et du

décret  2016-360  du 25 mars  2016  constitue  l'ultime  étape  de 1a démarche  de rationalisation,

de modernisation  et d'accessibilité  du droit.

L'obligation  de dématérialisation  totale  des procédures  de passation  des marchés  publics

répondant  à des besoins  supérieurs  à 40 000 € HT depuis  le O1 octobre  2018  a modifié

également  la gestion  de ces procédures.

Le présent  guide  fixe  les règles  internes  pour  les marchés  à procédure  adaptée  dans  notre

collectivité.

Les Marchés  à procédure  adapté  <« MAPA  )) apportent  une  souplesse  dans  les procédures  et

les délais,  ils ouvrent  également  des potentialités  accrues  en matière  de négociation.  Les

MAPA ouvrent la voie d'une efficacité pour les élus et les fonctionnaires  appelés à devenir de
meilleurs  acheteurs  publics  en  disposant  de latitude  plus  grande  que les procédures

formalisées des appels d'offres ouverts.
Cette  liberté  se conjugue  avec  une responsabilité  plus  grande  des collectivités  et de ieurs

responsables, élus et fonctionnaire.

Chaque collectivité doit définir  ses procédures et ses règles internes. C'est ainsi que le conseil
municipal précise les règles applicables en fonction des différents seuils dans notre
collectivité  (mise  en concurrence,  condition  de publicité,  rôle  de la commission  Ad Hoc -

MAPA qui devra être créé par le ConseiÎ Municipal en conformité avec son Règlement
Intérieur, analyse des offres, présence des élus dans le processus...), codifiées dans un guide
interne relatif  à la conduite des marchés en procédure adaptée.

Dans le cadre des règles ainsi énoncées, Î'objectif  pour tous les collaborateurs est la
recherche du meilleur rapport qualité/prix  dans nos achats. Cela consiste à rechercher le
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juste équilibre dans rappréciation  de la qualité technique d'une offre et rappréciation  du
meilleur  prix,  d'où  rimportance  de la qualité  de nos  cahiers  des  charges  et  l'énoncé  des

critères d'appréciation  qui conditionneront  la pertinence de Ï'anaiyse des offres.

Pour être de bons acheteurs publics, il faut dans un premier temps savoir énoncer la
définition des besoins de manière daire, mettre en œuvre avec le concours du service des
marchés  publics  la  procédure  de  publicité  et  de  mise  en concurrence  adaptée  à la  prestation,

avant  le  cas  échéant,  d'être  de  bons  négociateurs.

Cet  outil  a été  conçu  de manière  pédagogique  à destination  des  élus  et  des  collaborateurs

dans le but d'accompagner les services dans leur démarche d'achat, d'uniformiser  les
pratiques des différents  services de la collectivité et de sécuriser les procédures d'achat.

Suite  à ja demande  du tiers  des meères  présetxts, i}  est procédé  au pote de j'amendement  à bujjetin  secret.

L'amendement  est rejeté  par  17  voix  contre, 14  pour  et 1 ahstention.

La  déjiWration  initide  est ensuite soumise au pote. A  ja detnande  du tiers des meères  présents,  i}  est procédé  au

vote de [a dé[ihération  à hul[etin  secret.

Pour:  18

Contîe  : 14

Le  consei}  municipa]  :

- ADOPTE  je guide  interne  « Conduite  des mœchés en pïoœ'dm'e  adaptée  )).

Ainsi  dé[ihéré  à StMaximin  jesjow,  mois  et m  smdits.

100  - MODIFICATION  DU  TABLEAU  DES  EFFECTIFS

Intervention  de  Monsietu'  Gabriel  PICH

Puisqu'il  s5agit d5une meilleure  adaptation,  je suis  tout  à fait  favorable  à l'évolution  de carrière des

employés  et cela à une incidence  sur  le tableau  des effectifs  mais cela doit  avoir  une incidence

dans les deux sens.  C5est-à-dire que  15on crée d'un  côté mais on supper  de 15autre et La on fait

que  créerdes  postes,  15onne suppe  pas 15autre en-dessous.

Intenention  de  Monsietu"  le Maire

Chaque  année au  moment  du  vote  du  budget,  on  collecte  les effectifs  et on  suppe  tout  ce qui

îl'eSt  paS pOurVu*

Intetvention  de  Monsietu'  Gabriel  PICH

Donc  pourle  prochain  budget  on  aura  les modifications  ?

Intenention  de  Monsieur  le Maire

C5est  la loi,  une  fois  par  an on  suppe  les postes  qui  ne sont  plus  liés.

Afi;n d'ohtenü um meijjem'e œléquatim't emre jes quajificatiûns exigées et jes postes existams de [a coj[ectiité, i[
serait  souhaitah[e  de créer :

@ 3 postes  d'agent  de Maîtrise  principal  à temps comp[et

0 1 poste de brigadier chefpràcipa} à temps comp[et

*  1 poste d'adjoint admnistratif pûcipal  de 1è' daîse à tempî compjet
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0 3 postes d'adjoint administratifprimipa[ de 2=e dasse à temps comp[et
@ 6  postes  d'adjoint  techniques  principaux  de 2"me c[asse à temps compjet

@ 1 poste 4oint  d'animatiort à temps compjet

De pbts, #fl  de répondre aux hesûins du serpice «Accuei[ à ja popujation )) i[ serait souhaitah[e de trtmsfomer
#fl  poste  sdo;tî je tab[eau  ci-dessous :

DATE  DE

CREATION

INTITULE  DU  POSTE TEMPS  DE  TRAVAIL

PROPOSITION  DE

TRANSFORMATION

DU  TEMPS  DE

TRAVAIL  DU  POSTE

23/09/2020 ADJOINT ADM[NISTRATIF
PRINaPAL  DE  IERE  ŒASSE

90% - 31h30/semaine 100%  - 35h/semaine

Monsiem'  ,/6' Maire  demande  au consei}  municipa}  :

de ['autoriser  à créer [es postes  sus-indiqués

de ['autoriser à transfomer [e pûste d'adjoint administratifpràcipal de lè' dasse à temps mm compjet -
90%- 31h30/semaine en poste d'4oint  administratifprincipal de 1'  dasse à temps compjet.

Dit  que jes crédits nécessaires à ja dépense font j'o[:ffet d'we inscriptiûn au budget de [a commune.

Monsieur  je Maire  entendu

Le  consei[  municipa}  déjihère à ['ûanimité  des membïes  présents

AUTORISE  Motîsieur  je Maire  à créera jes postes  sm-i;ndiqués

AUTORISE  Monsieur je Maire à transfomer je poste d'4oi;tît administratifpûcipa! de lè' dasse à
temps non comp[et -90%- 31h30/semaine en poste d'a4oint administmtifprincipa} de lè' dasse à temps
comp[et.

DIT  que [es crédits nécessaires à ja dépense font l'ûbjet d'une inscription au hudget de ja commune.

Ainsi  déjihéré  à StMaximin  [esjour,  mois  et an msdits.

101  - REGLEMENT  SINISTRE  -  MME  PIZZO

Intervention  de  Monsieur  Gabriel  PICH

Je n'ai rien contre le pfficipe,  je suis favorable à cette délibération mais ce qui  m5inquiète C5eSt la
répétition  du processus.  On  voit  cela dix  ou douze fois paran,  je pense qu'il  faudrait  peut-être

trouver  des solutions  de façon  à éviter  ces dépenses inutiles  ou  peut-être  faut-il  envoyerla  police

municipale  faire un constat  lorsque  cela aüive.  Sivous  additionnez  ce que cela nous  coûte  sur

15année C5eSt aSSeZ important.

M. Le Maire demmde au Cotîsei} Municipa! de bien voujûir @prower !6' règ[ement de 800 i  correspondmt au
montmt de [a frmchise, àAJ3EIIIE  ASS CE j'assureur de Mme Isahejle PIZZO.

Monsiemr  je Maire  entendu

Le  consei[  municipaj  déjibère à j'unanimité  des membres  pïésents

APPROUT%E je rèiement de 800 € corresponda;nt au montant de ja frmchise, à ABEII1E
ASS  URANCE  ['assweur  de Mme  Imbejje  PIZZO.
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Ainsi  dé[i[»éré à StMaximin  jesjour,  mois  et m  susdits.

102  - DÉROGATION  AU  REPOS  DOMINICAL  ACCORDÉE  PAR  LE  MAJRE  POUR

LES  COMMERCES  DE  DÉTAILPOUR  DOUZE  DIMANCHES  EN  2023  -

DEMANDE  D'AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL

Intenention  de  Monsieur  Gabriel  PICH

La  question  est  simple,  le dimanche  17 septembre  pour  les portes  ouvertes  de Renault.  C5est bien

un  document  qui  vise  à I>égalité des chances entre  les acteurs  économiques  pour  15ensemb1e des

entreprises,  ce qui  veut  dire que  le 17 septembre,  toutes  les entrepies  de Saint-Maximin  vont

pouvoir  ouvi  ?

Intenention  de  Monsietu"  le  Maire

Oui

Intetvention  de  Monsieur  Gabriel  PICH

Dans  ce cas-là,  il faudrait  peut-être  rédiger  de manière  à indiquer  jounnée  portes  ouvertes  pour

tout  le monde  et  pas  seulement  Renault.

Il  est de;tmîîdé  au conseil ;mnicipal  d)appromier  la dérogation  au repos dominica[  dans les étissemetzts  de

commerce de détai!  pour  [es dimanches  cités ci-dessous :

Dimmchesa  15  et 22janvier,  soit  jes deux  premie'rs  dimancheî  des sojdes d'j':iiver,

Ditmmche  09 mri4pouôa Fête de Pâques,
Dimanche  04  juin,  pour  [e jour  de la Fête des Mères,

Dimancbe  18juin,  pour  lejour  de ja Fête des Pères,

Dimancheî  02  et 09  juijjet,  soit  jes deux  premiers  dimanches  des so[des d'été,

Dimanche  77 septemke,  pour  [ajoungée  Portes  Owertes  de FUENAULT,

Dimanches  10, 77 et24  décembïe, soit  trois  dimanches  amnt  [a Fête de Noè[,

Dimanche 31 déceère, sûit ja peijje du Jour de [An,

Monsieur  je Maiîe  entendu

Le  consei} municipa!  déjihère à ['unanimité  des meères  présents

APPROUï%E  la dérogation  œt  repûs dominica[  dans jes étab[issemems  de commerce de détai,/  sejon le

ca[endriersuipant  :

Dimünches  15 et22janû4  soit  jes deux  pïemiers  dimanches des sojdes d'hiver,

Dimanche  09 apri4  pour  ja Fête de Pâqms,

Dimanche  04  juin,  pour  lejour  de [a Fête desMères,

Dimanche  18juin,  pour  lejour  de ja Fête des Pères,

Dimanches  02  et 09  jui[[et,  soit  [es deux  premiers  dimanches  des so[des d'été,

Dimanche  17  septembre,  pour  lajournée  Portes  Ouvertes  de RENAULT,

Dimanches  10, 17  et 24 décemke,  soit  trois  dimancbes  mmt  ja Fête de Noë4

Dimancbe 3 7 déceère, soit ja vei[je du Jour de jAn,

Ainsi  délihéîé  à StMaximin  [esjour,  mois  et art smdits.
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103 - CADRE  D'INTERVENTION  DES  BENEVOLES  AU  SEIN  DE  LA  COMMUNE

Intervention  de  Madame  Michèle  VENET-LELOUP

Je voudrais intervenir  sur deux points.  C5est d'abord sur la nécessité d5une grande vigilance sur la
mise en place de cette convention.  Il  faudra vraiment  veiller  à ce que la proportion  des bénévoles
reste faible et épisodique,  il ne faudrait  pas que cela dérive parce que le recours systématique à des
bénévoles pourrait  nuire à la qualité de 15encadrement des enfants. Plus il ya  de bénévoles moins

il y a d5animateurs formés et les bénévoles n'ont pas forcément  toujours les compétences
pédagogiques nécessaires pourencadrerles  groupes  d>enfants.

Le deuxième point  sur lequel je voudrais  que l'on  soit vigilant  C5eSt par rappOrt  auX perSOnneS  que

ron va utiliser  en tant que bénévoles. Pourquoi  est-il mentionné  nulle part le fait de demander  la
communication  d'un extrait  du casier judiciaire,  cela parait poumnt  indispensable et cela a déjà
fait 15objet d5une question  au Sénat en 2018. Est-ce que le Maire d5une commune  peut  exiger  des
bénévoles qui seraient en contact avec des enfants au titre d5accompagnement des sorties

scolaires ou de la participation  aux activités sur le temps péicolaire,  la production  d5un extrait  du
casier judiciaire.  La réponse dit que le 14ème article du paragraphe R.79 du CPP prévoit  que le
bulletin  no2 du casier judiciaire  est délivré à certaines administrations  notamment  les collectivités
territoriales  pour  le contrôle  de 15exercice d5emp1oi dans le service  impliquant  un  contact  habituel
avec des mineurs. Nous demandons à ce que cette possibilité  soit ajoutée à la convention  pour

garantirla  sécurité des enfants.

Inteüention  de Madame  Sophie  LE  METER

Je rejoins ton opinion,  aujourd5hui lorsque des bénévoles interviennent,  il y a une liasse de
documentations  qui est élaborée et qui est demandée par le service dont le casier judiciaire.  Par
contre,  s'il est nécessaire de le renforcer  on peut ytravailler  sans aucun souci.

Inteûention  de Madame  Michèle  VENET-LELOUP

Pourquoi  cela n5apparait  pas dans la convention  ? Cela  serait  important  que  cela  apparaisse

Intervention  de Madame  Sophie  LE  METER

Ce n5eSt paS marqué dans la convention  mais dans les faits C5eSt demandé.

Je reviens sur 15encadrement. Ce sont des activités qui existent déjà, je pense par exemple à
15association «Lire  et Faire Lire », U va yavoir  aussi des cours de provençal,  il ya  également des
cours d'échecs. Ce sont des activités qui ne sont pas rémunérées. C5est pour  encadrer  ces activités
qui vont  être rajoutées à celles existantes et qui sont rémunérées.

Inteûention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Si vous ne le mettez pas dans la convention,  vous ne pouvez  pas exiger ce document  donc C5eSt
important  effectivement  de le faire figurer.

Intervention  de  Monsietu"  le Maire

Onrecrute  des gens àpartird5uncertainnombre  de critères que 15onfixe nous-même.  Apartirdu
moment  où 15on pense que tene per;onne  est apte à pourvoir  tel emploi,  on signe ævec elle une
convention.  Ce sont les clauses sur lesquelles on S5engage mutuellement  : la personne et la
collectivité.  Ce ne sont pas les critères d5emp1ois, C5eSt autre chose.

Intervention  de Madame  Sophie  LE  METER

La règlementation  en matière RH  dans la fonction  publique  15impose en fait. C5est la loi.

Intenention  de Monsietu'  le Maire

Direction  Générale des Seiï-ices - 83 470 SÏuNT'-ÀtA,XIA-nN-'L.A-SAÏNTE-BAU?vÏE
'B  :04 94 72 93 29 / .-,- :04 94 78 09 40 / d4.."û1 : secretariatgerieral@st-m.ïximin.fr

Paûe 37 siir 53b



Ce n5eSt paS  une gr'lle  d5emp1oi,  C5eSt une convention.

Intenention  de Madame  Mireille  BŒUF

En ce qui concerne  cette convention  et par  rapport  aux éclaircissements  que vous venez  de

donner  sur  ces mesures  que vous  comptez  prendre,  il y a lorsque  15on intervient  avec des jeunes

enfants  effectivement  des précautions  très particulières.  Il y a notamment  une procédure,  est-ce

que vous comptez  la suivre,  est-ce que vous comptez  la mettre  en œuvre.  Elle a été mise en

œuvre  lorsque  nous y étions et qui est exigée aussi par 15Etat, qui consiste  à demander  en

Préfecture  la véiication  sur le fichier  Fijais.  Est-ce  que vous  avez pris cette précaution,  est-ce

que vous  comptez  prendre  cette  précaution.  Une  simple  convention  signée avec un bénévole  est

loin  de suffire.  Il  faut  faire  la démarche  en Préfecture  pour  pouvoir  demander  une véiication  du

fichier  Fijais  qui  notamment  est un fichier  qui  comporte  15identification  de tous les délinquants

sexuels par exemple.  Donc  15intervention  avec des enfants  mineurs  de moins  de quinze  ans,

nécessite  obligatoirement  cette  procédure.

Ce n5eSt paS  seulement  le casier  judiciaire.

Intetvention  de Madame  Sophie  LE  METER

J5entends bien, effectivement la responsable des affaires scolaires n>est pas là pour répondre surla
liasse qui  est demandée  rnais cela sera contrôlé  et nous  vous  ferons  un  retour  là-dessus.

Intervention  de Madame  Mireille  BŒUF

Ce n5eSt paS  quelque  chose qui  est communicable  à n5importe  qui,  C5eSt une véiication  que l'on
demande  en Préfecture  et la Préfecture  vous dit après si oui ou non la personne  peut

effectivement  intervenir  avec de jeunes  enfants  puisque  ce sont  les employés  de la Préfecture  qui

véiient  et C5eSt le Préfet  qui  en est responsable.

De  plus,  je voudrais  expliquer  que faire  appel  Â des bénévoles  et comme  U vient  d'être  dit tout  à
l'heure  par  Madame  VENET,  semble aujourd5hui  quand  même cacher  un manque  cruel  de

personnel  formé  et qualifié  pour  intervenir  surces  activités  périscolaires  et ce malgré  ce que vous

nous avez dit  Madame  15adjointe  des affaires  scolaires  lors du conseil  municipal  du 17 octobre,

pour  ne pas renouveler  les conventions  qui ont  été passées avec des associations  auparavant,

associations  que vous  étiez  obligé  de rémunérer,  ou  pour  ne pas engager  plus de personnel  dédié
vous  comptez  donc  sur  15intervention  gratuite  de bénévoles  et je reviens  sur  ce que je vous  disais
il ya  deux  mois,  vous  faites  bien  des économies  sur  le dos de nos enfants.  N'oublions  pas que ces

temps  périscolaires  sont 'kacturés aux familles,  d5ai11eurs en ce qui concerne  cette facturation

comme  en ce qui  concerne  la facturation  des frais  de cantine,  les familles  viennent  de recevoirdes

factures  pour  15ensemb1e du ler testre  de septembre  à décembre.  Contrairement  à ce que vous

aviez  promis  aux  parents  d5é1èves vous  n5êtes pas revenu  sur  la facturation  pour  les trois  grandes

périodes  pour  passer  au mois.  Un  couüier  a fait  savoir  aux familles  qu>aucune  relance  ne serait

faite avant  le mois  de février  mais à ce moment-là  U faudra  en plus de la période  septembre-

décembre  payer  janvier-février  et ainsi  de suite.  Au  plus on  avance  au plus  on cumule  les frais, au

plus on cumule  les dettes et les familles  auront  des factures  à payer  jusque  dans 15été si on  adopte

ce système-là. Pour mémoire et selon le nombre d5enfants ce sont des facmres de 350 à PllIS de
1000  euros  qui  doivent  être payées là, je dois avouer  que C5eSt un beau  cadeau  de Noël.  Bien  sûr

tout  ceci  n5eSt paS de votre  faute,  ni la faute  de madame  15adjointe.  Il ya  eu des problèmes sur  la
facturation,  il ya  eu des problèmes  surle  régisseur  qui  n5a paS assuré son  travail,  il n5yavait  pas de

régisseur  en Mairie  pour  établir  les facturations,  toujours  la même  rengaine,  et ce problème
d5encaissement  a, bien  sûr, je suppose  généré des déficits,  les impayés  pour  les familles  qui  sont

pies  à la gorge,  nous semble  avoir  déjà vécu  ce scénario  pour  la facturation  de l>eau, mais là
malheureusement  pas de transfert  de compétences  possibles,  pas d5agg1omération  à accuser,  pas

de régie intercommunale  à solliciter,  simplement  des familles  qui  doivent  payer.
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Intetvention  de Monsietu"  le Maire

Je vous rassure, en ce qui concenne le cadre d>intervention des bénévoles au sein de la Commune
ce n5eSt paS la première année que cela se fait, ça S5eSt fait déjà pendant pas mal de temps.

Le cadre des bénévoles dans la Commune C5eSt effectivement  plus intéressant parce  que nous

vivons aujourd5hui des périodes difficiles, il ya  des associations  qui  interviennent  et qui  facturent

le coût, qui facturent fort cher, il y a des associations  ce n5eSt paS parCe qu5e11es sont  bénévoles

que C5eSt de moins bonne qualité et cela nous permet  de faire des économies. Ce n5eSt paS faire

des économies sur  le dos des familles c>est tout  simplement parce  que si je vous entends  bien  il
faut en permanence, dans tous les domaines, faire cadeau de tout  et surtout  ne pas toucher  les

recettes, donc C5eSt un  paramètre qui  est impossible à tenir  aujourd5hui. On peut  très bien quand

on est dans 15opposition gesticuler dans ce sens mais la réalité C5eSt que les coûts du scolaire  sont

de plus en plus lourds à supporter,  C5eSt le cas aussi des cantines  tout  simplement parce  que 15on

nous facture des repas de plus en plus cher et on essaie de faire en sorte  de trouver  des moyens

pourque  celane soitpas  parlafiscalité  que 15onaitàpayerladifférence.

Intervention  de Madame  Mireille  BŒUF

Ce n5eSt paS en facturant  des sommes  très importantes  pour  des familles  au bout  de quatre  mois

que 15on améliore  la situation,  ce n5eSt paS en augmentant  nOn plus  les frais de cantine.

Intervention  de Monsieur  le Maire

Ce n5eSt paS 15objet de la délibération. On ne vous  demande pas de faire un  discours de politique
générale.

Intervention  de Madame  Mireille  BŒUF

Mais  je ne fais pas un  discours  de politique  générale,  quand  on  reçoit  une facture  de plus  de mille
euros  à payer.

Intervention  de Monsieur  le Maire

On  vous  demande  de statuer  sur  le cadre d>intervention  des bénévoles  au sein de la commune  et
pas de gesticuler.

Intetvention  de Madame  Mireille  BŒUF

Je ne gesticule pas et je dis que quand on fait appel de plus en plus à des bénévoles il y a des
précautions à prendre que vous  n5avez paS prises  et que vous  ne semblez  pas connaître  et d'autre

part  il ya  tout  simplement quand  même  des précautions  très importantes  à prendre  surtout  pour

des choses  qui  sont  aussi  facturées.

Intervention  de Madame  Sophie  LE  METER

Je vous ai dit qu5une liasse de documents était demandée auprès des bénévoles et que la
responsable des affaires scolaires n5étant pas là ce soir,  je ne peux  pas vous  donner  la liasse mais

elle vous  sera communiquée  il n5ya  aucun  souci  là-dessus,  C5eSt une première  chose.

La deuxième  chose concernant  les animations,  aujourd'hui  nous avions  un budget  de 35 000

euros qui a été reconduit  pour  sept animations  payantes,  aujourd5hui  la même chose  est

reconduite pour  15année prochaine sauf que nous passons  à peu  près à douze  intervenants  avec

des bénévoles qui  vont  reiorcer  les animations  au niveau  des écoles. Nous  n>avons pas une

baisse des animations  mais nous avons  une augmentation  et un maintien  à budget  identique  par

rapport  à celui  qui  était  précédemment.

Ensuite  au niveau  des animateurs,  vous  avez  parlé  d'un  manque  d'animateurs  et de formations,  je

suis obligée de vous  reprendre également mais nous avons  entre  cinq  et six animateurs  et nous

avons un nombre règlementaire d5animateurs  dans les écoles avec un directeur  qui  possède  le
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diplôme  nécessaire, le BNSSA,  et un  directeur  adjoint  qui  15a égalernent  avec  toute  une  équipe

mobile,  j5en ai parlé précédemment,  avec  douze  contrats  qui  sont  arrivés  et qui  permettent  d'avoü

une  flexibilité  et bien  heureusement  parce  qu>aujourd5hui  effectivement  avec  la recrudescence  des

COVID,  les problématiques  que  15on connait  en saison  hivernale  et le nombre  d>agents  absents

aujourd>hui,  heureusement  que  nous  avons  cette  équipe  mobile  aujourd5hui  et qui  a permis  de

faire tourner  les écoles  et qui  ont  été formés  par  15équipe en  place. Actuellement  nous  avons  des

recrutements  qui  sont  en cours  parce  que nous  avons  aussi  du personnel  qui  part  avec  des

problématiques  de contrats  qui  se terminent,  financés  tels  qu50n  n>a pu  les avoirprécédemment  et

que  vous  aviez  pu  connaître  puisque  nous  avions  des aides de 15Etat qui  nous  permettait  d'avoir

des agents  avec  des salaires  financés  à près  de 70 %.  Aujourd'hui,  on  se retrouve  avec  encore  plus

de contraintes  budgétaires  puisque  nous  avons  une  baisse des contrats  aidés. Nous  faisons  de

notre  mieux  pour  maintenir  les effectifs,  nous  sommes  en cours  de recrutement  de quatre

personries  diplômées  pour  de nouveau  encadrer  des équipes puisque  nous  avons  eu des départs

et des maladies,  et de la même  façon  nous  sommes  en train  de reniorcer  ces équipes  mobiles

pour  que  15on soit  en  nombre  pour  garantir  la sécurité  de nos  enfants.

Aujourd5hui  par  rapport  à ce que  vous  êtes en  train  d5annoncer  et je vous  remercie  de 15attention

que  vous  portez  à la sécurité  des enfants  et je vous  assure  que  j'y  suis  très vigilante  et que  le

service  actuellement  aussi  ytravaille.

Par  mpport  à tout  ce qui  conceme  la facturation,  j5entends  ce que  vous  dites et effectivement  il y

a eu  un  gros  problème  au  niveau  de la régie, je vous  rejoins  complètement,  nous  avons  demandé

un  étalement  du  fait  que  les persormes  qui  étaient  en  charge de ces paiements  étaient  absentes  ou

en  départs,  donc actuellement  on  essaye  de rattraper  le retard  et il va  yavoirun  étalement  pour  le

paiement  des factures  et  j5espère  qu'à  l>avenircela  ne se reproduira  plus.

Concernant  les cantines  et 15augmentation  des coûts des cantines,  nous  avons  négocié  avec  le

prestataire  et  nous  avons  aujourd'hui  une  hausse  qui  est  modérée  à hauteur  de 8 % par  rapport  à

toutes  les autres  communes  qui  sont  entre  16 et 20 % d5augmentation  du  coût  du  revenu  des

cantines.  Par  aiLleurs  nous  avons  régulièrement,  alors tout  n5eSt paS parfait  parce  que  15ensemb1e

des prestataires  des cantines  se trouve  confronté  à des problématiques,  que  ce soit  le transport

des produits  ou  même  de la quaUté des produits.  Nous  faisons des commissions  régulièrement

avec  les parents,  à peu  près tous  les deux  mois  pour  planifier  tous  les menus.  Nous  avons  reçu

égaIement  le prestataire  et nous  avons  des échanges réguliers pour  que ron  arrive  malgré  Ie

contexte  contraint  que  nous  connaissons  tous  aujourd5hui,  à assurer  la qualité  des repas  de nos

enfants.

Inteüention  de  Madame  Mireille  BŒUF

Je vous remercie pources réponses, je vais quandmême souleverdeuxoutrois  points. Vous dites
que  vous  êtes en recrutement,  que  du  personriel  qualifié  va aüiver  mais  C5eSt simplement  pour

remplacer  celui  qui  n5yest  plus  donc  finalement  les effectifs  restent  stables.

Intervention  de  Madame  Sophie  LE  METER

C5est  du  personnel  qui est  en  arrêt  maladie.  La  Directrice  de  l>école  Paul  Barles  qui

malheureusement  a été atteinte  d'un  problème  grave.

Intervention  de  Monsieur  le  Maire

Nous  allons voter  la délibération  si vous  le voulez  bien.

Intervention  de  Madame  Mireille  BŒUF

C5est quand  même important  pour  nos enfants et je voulais  demander  une  dernïère  chose  à

Madame  15adjointe

Intervention  de  Monsieur  le Maire

On  vous  a suffisamment  entendu,  ça ira  comme  ça.
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Intetvention  de Madame  Mireille  BŒUF

S'il  vous  plait  une demière  chose  que je voulais  signaler  C5eSt le problème  de la cour  d5éco1e qui

n5esttoujours  pas réglé.

Intervention  de  Monsieur  le Maire

Nous  anons  voter  la délibération  surle  cadre  d5intervention  des bénévoles  dans la commune.

Monsieur  [e Maire  demande au consei} municipa!  :

D)approuver [a comention type pemettant [a participatiort de [»énévoles aux d@rentes actions conduites
par  ja Coj[ectivité, notamment  dum;nt  je temps périscojaire,

D'autoriserjeMaire  à sigperja  comiention de cûHaboraateuroccasiome4 béivoje.

Monsieur  [e Maire  etztendu

Le consei[ mutxicipd déjihère à [a m4orité des meères présents

Pouï  :28

Contre :2  (Mirei[[e  BŒUF,  Hé[èm  HENRI)

Abstentions  :2  (Ma[aury  TORRFES,  Michèje  NET-LELOUP)

APPROUFE la cûtzperttion type pemettant ja participation de Wnévojes aux différemes actions
conduites par  ja Cojjectivité,  notamment  àtmnt  je temps périscojaire,

AUTOFUSE Monsiew[e Maire à signer [a convemio;n de col[aborateur occasiotme4 bénévoje.

Ainsi  déjihéré à StMaximin  ùsjûur,  mois et art  susdits.

104 - ARCHÉOLOGIE  / QUARTIER  CLOS DE ROQUES 2 TRANCHE  2-AM 720/
FOUILLE  PRÉVENTIVE  /  DEMANDE  DE  SUBVENTION  AU  FONDS

NATIONAL  POUR  L'ARCHÉOLOGIE  PRÉVENTIVE

Intervention  de  Madame  Vesselina  GARELLO

J>en profite pour réitérer ma demande qui est dans les questions  écrites et j>ai peur  que cela passe

à 15eau. Pouvez-vous  me transmettre  s'il  vous  plaît  toutes  les notifications  des subventions  pour

ce projet,  comme  cela  a été demandé  à de multiples  repies  sans effet  ?

Intervention  de Monsieur  le Maire

Vous  l>aurez.

Intervention  de  Madame  Vesselina  GARELLO

Si possible  avant  le prochain  conseil.

Intervention  de  Monsieur  Christian  LOMBARD

Est-ce  que vous  pouvez  revoter  la précédente  délibération  s'il  vous  plait  ?

Intervention  de  Monsieur  le Maire

Nous  en sommes  à la délibération  105,  si vous  ne dormez  pas peut-être  que vous  voteriez  quand

il faut.
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Intetvention  de Madame  Mireille  BŒUF

Nous  ne dormions  pas.

Intetvention  de Monsieur  le Maire

Je 15ai demandé suffisamment clairement, d'ailleurs U y en a qui se sont expés.  Cela ne
changera  pas la face des choses,  rnais on ne peut  pas en permanence  faire  du va et vient  parce

qu5i1yen  a un  quiest  surle  téléphone  et l>autre qui  discute.

Monsieur  je Maire  demmde œt  consei! municipa% :

- de sûj[iciter um subpmtion au Fonds Nationa}  pour  [Arcbéologie  Pîîventive à hauteur de 50 % du

montantH.T.,

- de sigmr tout document se rapportant à cette affaire.

Monsieur  je Maire  entendu

Le consei[ m;m';ticipaj dé[ibère à runanimité  des memkes  pîésents

SOI1ICITE  une s;tdmemion au Fotîds Nationd  pour  jArcMojogie'h'évemive  à hauteur de 50 % du

montatztH.T.,

AUTORISE  Motsieur [e Maire à signer tout documem se rapportam à cette %iïe.

Ainsi  dé[iWré à StMaximin  jesjour, mois et an susdits.

105  - FIXATION  DES  TARIFS  DU  SERVICE  PUBLIC  DE  L'EAU  APPLICABLES

SUR  LA  COMMUNE  DE  SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME

Inteûention  de Madame  Vesselina  GARELLO

C5est une délibération  que nous avons  effectivement  soumise  pour  qu5e11e soit  à 15ordre du jour

du conseil.  Donc  C5eSt 15opposition  qui propose  cette délibération  et la proposition  consiste  à

revenir aux anciens tais  de 15eau. Je vous rappeIle que les tais  de l'eau ont été augmentés au
mois de juin  et cette augmentation  ne s5app1ique pas encore,  elle s5app1iquera à partir  de la

première  facturation  de 2023.  Bien  que maintenant  la facturation  soit  tellement  hasardeuse  que je

ne sais pas en réalité  vous dire quand  est-ce que cette facture  sera reçue.  Ceci  étant  dit,  voici  la

motivation  de la délibération.

Tout  d5abord,  il faut  savoir  qu5un SPIC  (un  service  public  à caractère  industriel  et commercial)  n5a

pas vocation  à générer  des bénéfices.  Donc  les redevances  qui sont  générées par les usagers

doivent  être calculées  de façon  à couvi  les dépenses  de fonctionnement  et d5investissement.  Il

faut  comprendre  que le pffi  de 15eau ne se calcule  pas en comparaison  avec les autres communes

et &e  que Nans  les Pins ou Garéoult  payent  de 15eau plus  chère  n5a auCun  SenS et auCune  valeur

juridique.  Le pù  de 15eau est déterminé  par  son coût  de production.  Il  est bien  naturel  qu'une

commune  qui  a accès à des sources  comme  Saint-Maximin  produise  un coût  moins  élevé que

d5autres qui  sont  obligés  de se fournir,  par  exemple,  exclusivement  auprès  du Cinal  de Provence.

Donc  une fois  que 15on a dit  ça,  la question  qui  se pose est est-ce que le niveau  des redevances  du

budget  de 15eau était suffisamment  élevé. La réponse  que vous avez apportée  vous-même

Monsieur  DECANIS,  lors du conseil  du mois d5octobre,  en portant  à notre  connaissance  une

lettre  que le trésoriervous  aurait  adressée et qui  atteste  de la parfaite  santé financière  de ce budget

et qui  génère des excédents  récurrents.  Donc  le problème  des déficits  de 2021 serait  dû à un

décalage  des recettes  en raison  de la facturation  tardive.  Par  ailleurs,  aucun  plan  d5investissement

n'a été présenté  aux élus et qui  pourrait  justifier  d5une augmentation  des tais.  Dès lors,  il n'y  a

aucune raison  d5augmenter  les tais  de 15eau mais si on le faisait  on S5exp0Se même ù des
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poursuites  de la part  des contribuables  car il est interdit  de leur  facturer  un service  public  plus

cher  que son  coût  de revient.

Intervention  de Monsietu'  le Maire

De ce côté-là, ne vous faites pas de soucis,  il y a peu de chance que les contribuables  nous

attaquent.  En  ce qui  concerne  le problème de 15eau, on a un réseau d5eau qui  est dans un état

catastrophique  et C5eSt le résultat  de décennies  de laisser  aller.  Pour  intervenir  sur le réseau d5eau,

il va falloir  faire des dépenses très importantes.  On  pouü'a  compter  sur  un excédent  un  peu  plus

important  du fait que 15on a retiré  du budget  de 15eau des gens qui  n5avaient  rien  à y faire  et qui

nous consommaient  abusivement  l>excédent.  Ce qui faisait  que 15on ne pouvait  pas avoir  de

15auto-financement, on S5en servait  pour  payer  des gens qui  n5avaient  rien  à faire  là. Donc  la

Chambre Régionale des Comptes  qui  j5espère va venir,  nous  mettra  en avant  tout  cela. Ceci-dit,

même avec ces quelques  salaires,  ilyen  atrois  ou quatre  quand  même,  nous  avons  évalué  que sur

une douzaine  d5années celait fait 1300  000 euros qui  auraient  dû rester  sur  le budget  de 15eau et

qui  nous  aurait  peut-être  aidés à faire  les travaux  dont  nous  avions  vraiment  besoin  plutôt  que de

dissimuler  une augmentation  déguisée de la masse salariale.  Ceci-dit  peu importe,  on va se

retrouver au ler janvier 2023 avec une compétence pleine et entière à 15agg1o. J5ai rencontré le
Directeur  de la Régie des Eaux  de la Provence  Verte  qui a pris notre  budget  que nous

transférons, qui a d5ai11eurs été intégré à 15agg1o lors  de la dernière  séance  du  conseil

communautaire  et l>on va regarder  ensemble  combien  d5excédent  dégage le budget  de Saint-

 et à partirde  là, quel  est le montant  des travaux  que l'on  peut  réalisersur  ce réseau.

Si cela avait  été fait depuis  des années,  on  n5en serait  peut-être  pas là. On  a un  réseau  qui  fuit  de

tous les côtés, donc aujourd'hui  on a vraiment  la volonté  de faire  des gros travaux  sur  le réseau

pour  sortir  de cette  situation  qui  est préjudiciable  pour  tout  le monde.  Pour  financer  ces travaux,

il n'y  a pas cinquante  solutions.  D5une part,  il y a les subventions  de 15agence de l'eau  que 15on

aura lorsque 15on aura fait le schéma directeur  qui n>existe pas, même  si vous ne voulait  pas

15entendre. Il n5yen  avait  pas sur  la Commune  de Saint-  et donc  on ne pouvait  pas avoir

de subventions.  Et  d5autre part,  il nous faut  un auto-financement  et pour  un auto-financement  U

n'y  a pas cinquante  solutions.  Ce n>est pas le budget  de la commune  qui peut  assurer  15auto-

financement. Cela ne peut-être  que notre  budget  de 15eau que 15on a transféré.  Et  quand  on

regarde cela avec celui  qui a remplacé  le Trésorier  Payeur,  j5ai oublié  le nom,  qui S50CCupe

essentiellement de la commune  de Saint-  et bien  on a vu à peu  près 15enve1oppe qu'il

faudrait  que 15on dégage pour  faire un minimum  de travaux  indispensables  dans les deux/trois

années qui  vienrient.  Donc  moi  je pense  que 15augmentation  que 15on a votée  au mois  de juin  va

nous dégager  une marge  d5auto-financement  pour  financer  les travaux.  Ajouté  aux subventions,

que j>espère l'on pourra  obtenir  de 15agence de l'eau,  on  pouüa  faire  un programme  ambitieux  de

travaux  pour  les années à venir.  Parce  que depuis  des décennies,  il n5ya  rien  qui  S5eSt fait,  C5eSt Ça

le résultat  de la gestion  passée sur  le réseau  d5eau.

Inteûention  de Madame  Mireille  BŒUF

S'il vous  plait, on va peut-être  corriger  deux  ou trois  choses.  Vous  nous parlez  d5investissement

qui  ne sont  pas faits, impossible,  qui  n50nt  jamais  été faits car le budget  de 15eau était  grevé par

des affectations qui n'auraient  pas dû avoir  lieu et comment  ça se fait  alors qu5i1 y ait des

excédents  sur  le budget  ? Là il ya  quelque  chose  que je comprends  mal.  Des excédents  d5ai11eurs

que vous avez gardé et que maintenant  vous comptez  restituer  petit  à petit  à 15agg1o. Pour  les

travaux  je laisse Monsieur  FREYNET  qui  est beaucoup  plus  qualifié  que moi  vous  répondre.

Inteûention  de Monsieur  Jacques  FREYNET
Concernant  les travaux,  quand-même  vous  avez été aux affaires  il ya  quelques  anriées.  Qu'est-ce

que vous  avez fait,  vous,  pour  les travaux  de 15eau ?

Intervention  de Monsie'tu'  le Maire
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J>ai été élu à Saint-Maximin il ya trente-trois ans exactement et nous avons fait des travaux sur le
réseau de 15eau, je ne vous  dirais pas de mémoire  parce  qu5aujourd5hui  je n>ai pas la liste en  tête de

ce que  15on avait  fait  entre  1989 et 1993 rnais on n5avait fait  un  certain  nombre  de travaux  sur le

réseau d5eau. Ce que  je constate  aujourd5hui,  nous  ne sommes  plus en 1989, 1990 ou  1991 nous

somrnes en 2022 et aujourd5hui  notre  réseau d5eau C5eSt vraiment  un  exemple  pour  15ensemb1e de

la Provence  Verte  et C5eSt un  exemple  pas dans le bon sens. Monsieur  SIMONETI"i  qui  était

présent  avec  moi  lors des conseils d5agg1omération,  lorsque  15on a parlé de notre  réseau d5eau et

de 15augmentation  que  1>on avait  votée du tai  de 15eau au mois de juin,  la plupart  des délégués

ont trouvé  que c5était bien en deçà de ce qu'il  faudrait  ne serait-ce que pour  remettre  un

minimum  en état notre  réseau d5eau. On  va  essayer  avec  ça. Au  mois de janvier,  on va  établir  avec

le Directeur  de la régie, une  programmation  avec  ce que  I>on peut  dégager  d5auto-financement  du

budget  de 15eau. On  va  voir  quels sont  les travaux  que  15on peut  engager  dans les deux-trois  ans

qui  viennent.  On  vous  fera un état de 15ensemb1e. On  ne peut  pas dire U faut  moderniser  le réseau

et en même temps  il faut  baisserle  pffi  de 15eau parce qu5a1ors là, c>est plus de la démagogie.

Intervention  de Monsieur  Jacques FREYNET
Je voudrais vous dire Monsieur le Maire, quand on vous écoute tout est merveilleux, tant mieux
pour les Saint-ois,  ce sont eux qui en jugeront. Je pense que vous prenez le problème à
15envers. Avant  de définir  un  pffi  de l'eau, on définit  un  programme  de travaux  d'un  certain

montant,  on sait  ce que  l>on va  faire.  Ensuite  on définit  sur combien  d'années on fem  ces travaux

et à la sortie  on  définit  tu'i  pi  de 15eau. Vous  avez  fait  15inverse. Vous  avez  défini  le pù  de 15eau

et après on fera un  programme  de travaux.

Concernant  le schéma directeur,  lorsque  nous  étions aux  affaires,  le demier  chantier  que  15on a

fait C5eSt rOute  de Marseille,  nous  avions  fait 2 km IA et C5eSt VOuS qui 15avait terminé.  Si à ce

moment  nous  n5avions pas eu des subventions  les travaux  n>auraient  pas été faits et pour  avoir

des subventions  il faut  avoirun  schéma  directeur,  donc  nous avions bien  un schéma  directeur.

Intenention  de  Monsieur  le Maire

Non

Intenention  de Monsieur  Jacques FREYNET
Si, sinon  les subventions  comment  on les aurait  eues.

Intenention  de  Monsieur  le Maire

Pas sur  notre  commune.

Intervention  de  Madame  Mireille  BŒUF

On vous  a donné les références  du schéma directeur  lorsque 15on a fait  le débat pour  le conseil

municipal  spécifique,

Interyention  de  Monsieur  le Maire

Tous les agents  de la Commune  sont des menteurs  parce que  lorsque j'ai demandé  le schéma

directeuron  n5en atrouvé  nulle  part.

Intenemion  de Madame  Mireille  BŒUF

Ce ne sont  pas les agents qui  doivent  15avoir, je vous 15ai dit  où il était ce schéma  &ecteur.

Intervention  de Monsietu'  le Maire

Vous m5avez dit où il était ? Dans un coffre ? Le schéma directeur il n'yen  aucun. J'ai interrogé
tous les agents du service de 15eau, il n'y  a pas de schéma  directeur.  Quand  j5ai vu avec 15agg1o, il

faut  que vous fassiez d5urgence un schéma  directeurparce  qu5i1 n5yen  a pas.
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Intervention  de Monsieur  Jacques FREYNET
On  vous 15a déjà expliqué  la dernière  fois,  vous ne devez  pas avoir  écouté.  Deuxièmement,

concernant  ces travaux  vous avez touché  des subventions  donc on avait bien  un schépa

directeur.

Intervention  de Monsieur  le Maire

Je vais vous dire mieux que ça, on a été obligé de rembourser les subventions pour des travaux
qui  ont  été subventionnés et que vous  n5avez jamais  faits.  Voilà où 15on en est au niveau  des

subventions.

Intervention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Vous,  vous  avez annulé  1400  000 euros  de travaux  sur  ces réseaux  quand  vous êtes arrivé,  vrai

ou  faux  ? Vous  avez annulé  tous  les travaux  qui  étaient  programmés  surces  réseaux  en arrivant.

Intetvention  de Monsietu"  le Maire

Si je n>avais pas annulé  tous les travaux  quand  je suis arrivé,  et ça j>attends que la Chambre

Régionale  des Comptes  vienne  nous  faire  un  audit.  Si je n5avais pas fait  annuler  ça, parce  que moi

on  peut  me croire  ou  pas me croire,  ce que j5aimerai  C5eSt que Ce soit  des magistrats  qui  15écrivent,

et si on  n5avait  pas annulé  tous  ces travaux  on  ne finissait  pas 15année 2020,  c>est-à-dire  15année où

15on a été élu. C5est ça  la réalité.

Intetvention  de Madame  Mireine  BŒUF

Et  quand  on  annule  les travaux  on  perd  les subventions  et on doit  les rembourser,  C5eSt tOut.

Intervention  de Madame  Vesselina  GARELLO

C5est 15année dernière  que vous  avez  fini  en déficit  ce n5eSt paS 2020.

Intervention  de Monsieur  Gabriel  PICH

J5ai trouvé une source de revenus en regardant un peu les dossiers pour le secteur de 15eau, C5eSt

que la ville de Saint-  paye ses factures d5eau. Je pense que si 15eau consomrnée par les
services  municipaux  est payée au service  de 15eau on  va quand  même  avoir  un certain  nombre  de

recettes  supplémentaires  qui  pourront  faire face à un certain  nombre  de choses. La deuxième

chose sur  ce sujet,  et je partage  ce qu5a dit  notre  collègue  FREYNET  concernant  la façon  dont

on monte  un pm, on monte  un pi  à partir  d'un  projet  pas à partir  d5un truc  qui  nous sort

comme  ça du chapeau.  Mais  moi  je vais revenir  aux familles,  ce qui  m5intéresse  C5eSt SurtOut  les

habitants.  Une famille  française  de quatre  personnes  consomme  en moyenne  annuelle  150 m3

d5eau par an, 55 m3 par adulte et 20 m3 par enfant. J5ai pris ces chiffres et j'applique le tai  tel
qu5i1 était précédemment et le tard  de la délibération  du mois  de juin  et je constate  une hausse de

44,3 %. Cette  hausse est insupportable  pour  beaucoup  d5habitants  surtout  si vous la rajoutez  à
tout  ce qui  a.üive par  ailleurs.  Il est du devoir  du service  public  d5être mesuré  dans leur  hausse

dans une période  extrêmement  difficile  pour  les familles.

Intervention  de Monsietu'  le Maire

Vous  vous  rendez  compte  que sur  les 28 communes  de la Provence  Verte,  on est les deux  qui

avons  le tai  le plus bas. On  est celle qui  a le réseau d5eau le plus catastrophique.  Qu5eSt-Ce que

15on peut  en conclure  si ce n5eSt qu'il  est uçent  de faire  des travaux  si on  ne veut  pas que les gens

se retrouvent  dans la même  situation  qu5en Ce moment.

Intervention  de Monsieur  Gabriel  PICH

Faite  un  plan  ensuite  cela fera  une hausse.  Mais  paS dans ce que vous  voulez.
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Intetvention  de  Monsieur  le Maire

Moi  je vous  dis qu'il  faut  qu50n  augmente  les recettes  si on  veut  arriver  à financer  les grands

travaux  parce  qu5i1 n5ya  pas d5autres  solutions.

Intetvention  de  Madame  Vesselina  GARELLO

Vous  savez  très  bien  que le rendement  du  réseau  a baissé  depuis  que  vous  êtes élu  Monsieur

DECANIS.  Il  était  à 65 % et maintenant  on  est  à 53 %.

Intetvention  de  Monsieur  le Maire

C5est  bien  Mme  GARELLO  maintenant  on  va  passer  au  vote  sur  la proposition  qui  a été faite par

15ensemb1e  de l'opposition  qui  consiste  à baisser le prix  de l'eau.

Moi  je propose  que  15on vote  contre  et  vous  vous  voterez  pour.

I[  est demmdé  au consei[  municipal  de bien vouloiî  :

-,4rogeôa  déjiWration no48 du 20 fitin  2022 fixam jes t4  dt .îerpice pèlic  de l'eau @pjù:es  mïja
commum  de Saint-Maximin  ja Sainte-Baume  à compter  du 1er septeère  2022

-Apprower[a  proposition  de redevance à propûserà  [a Commumuté  dAgg[ûmération  de ja Provence Verte

-AutoriserMo;rzsieur je maire à demander à Aa Commutxauté dAgg[omération de ja Provence Verte de modifier
comme suit [es t4  du service pub[ic de [)eau pûMk  avec date d)effet à ja pïochaim.factumtion de [a
consommation  d'eau  :

REDEVANCE  sur  la  base  d'une  facturation  semestrielle  :

Part  fixe  (abonnement  + location  compteur) 15,36  €  HT/an

Part  variable  O à 120m3 0,89 € HT/m3

Part  variable  121  m3  à 240  m3 1,112  €  HT/m3

Part  variable  au-  delà  de 240 m3 1,335  €  HT/m3

Monsiew  je Maire  entertdu

Le consei[ mu;rzicipa} déjibère à ja m4orité des meère.î prése;rzt.î

Pour:  13  (Mdaury  TOFUŒS,  GaMd  PICH,  Micbèle  ï/ENET-LELOUP,  Hé[ène NICOL4S,  Nico[a.r

S,4ETn5R,  Christine CHI, Jacquesa FREYNET, Mirei[[e BŒ[JF, O[ivier BA'FU2AU, Hé[ène
HENPU,  Christian  LOMBARD,  Vesselina GARFELLO,  Æaitî  .ROGER)

Contre: 79 (A[ain DECANIS, Blandim GOÀ/L4RT-JACQUET, Pasca} SIMONEITI,  Nathajie
CAJNO-MAJTREVILIE,  Sophie  LE  METER,  Cjaude  BECOURT,  Cbar[im  F-LATOT-

MEDA  Cédric  OLIVIER,  Nicoje  DAVICO-MELFEK,  Chaîjes  DE  LAUREjNS  DE

LACENNE,  Nico[as LIGIER, Christophe AUBERT, Vérûnique  JIMENEZ,  Remud PIOLINE,
MireijJe  MAPJANEIll-SC'F-IAFERS,  Iuc  FERR\  Caûe  DUBOIS,  Nathalie  FRA;lAO,  Sébastim

LACOFFE)

NABROGE  PAS ja déjibemtion no48 ds 20juin 2022fixant jes t  du serice pè[ic  de reau
appjicah[es  sur  [a commum  de Saitît-Maximin  la Sainte-Baume  à compter  du 1er septeère  2022

NAPPROU  PAS  la  pmposition  de redetiance à propoîer  à ja Commt;mtté  dAy,jomératio;n  de ja
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Provence Verte

NAUTORISE  PAS  Monsieur  je Maire  à demander  à ja Communauté  dAggjomératù»n  de ja

Propence Verte de modifier comme suit jes tarifs du service p;tMic de reau pote  mec date d'effet à ja
prochaim fadumtiûn  de ja consommation d'eau :

REDEVANCE  sur  la base  d'une  facturation  semestt'ielle  :

Part  fixe  (abonnement  + location  compteur) 15,36 € HT/an

Part  variable  O à 120m3 0,89 € HT/  m3

Part  variable  121 m3 à 240 m3 1,112 € HT/m3

Part  variable  au-  delà  de  240  m3 1,335 € HT/m3

Ainsi  déjiWré  à StMaximiri  jesjour,  mois et an susdits.

Intervention  de  Monsieur  le Maire

Nous  avons  fini  les délibérations  maintenant  nous  allons passer  aux  questions.

Le  22  nopeère  2022,  Madame  Hé[èm  NICOLAS  a déposé [e courriel  suiva;tît  :

Je souhaite faire  part  de 3 questions jors du prochain consei} municipaj :

- où en est je projet de logemmts en [ieu et pjaœ de ja MJA ?

Ce projet,  on avait voté en conseil municipal  une promesse de vente  pour  UNIaL  il y  a déjà à
peu près 18 mois de cela. Entre  temps 15Architecte des Bâtiments  de France a imposé un  certain

nombre  de contraintes  qui ont amené à réduire la taille du projet,  au lieu de 75 logements comme

prévu initialement,  aujourd5hui cela tournerait  autour  de 30 logements. Donc  UNIaL  a fait
valoir  à la clause que s5i1 ne pouvait  pas construire  les 75 logements, U nous  15achetait à un  pffi
beaucoup plus bas que le pffi  de la délibération  qui avait  été proposée. De ce fait, nous  avons

sollicité  un certain  nombre  d>autres promoteurs,  C5eSt en cours  aujourd5hui  et lorsque 15on aura  le
résultat de ce que 15on nous propose comme pffi  et bien, on en choisira  un  et à ce moment-là  on

reviendra  au conseil  municipal  avec  à la fois le pffi  qu'ils nous  proposent  et puis  le projet.

- un bijm devait être fait  sur rexpérietîce de fimeture  de ja place Ma[herbe. Um date de rencontre est-el[e
prépue ?

Intenention  de  Monsietu'  le Mpire

Non,  la fréquentation  de la place cet été a donné toute satisfaction  et 15attraction qu5e11e confère
en centre-ville  montre que la piétonisation  est une très bonne chose. Certains pensent  le
contraire,  c>est un débat que 15on a eu de très nombreuses fois mais  nous  soünes  nombreux  à
penserqu>au  contraire  c'est  très bien d5avoirun  centre-ville  piéton.

Intervention  de  Madame  Hélène  NICOLAS

Par  rapport  à ce deuxième point,  j'ai  simplement  repris  ce que  vous  aviez  dit  vous-même.

î € :04 94 72 93 29 / = :04 94 78 09 40 I eMail : secretariatg-cn:ral@st-ma>:imin.fr
Pap-e 47 srir 53



Intetvention  de Monsieur  le Maire

On  a laissé passer  la saison  d'été  et C5eSt quelque  chose  qui  a été très concluant.

Intervention  de Madame  Hélène  NICOLAS

Vous  avez  décidé  tout  seul  et vous  n5en aVeZ paS fait  part.

Intervention  de Monsieur  le Maire

Nous  avons  fait  15éva1uation  et on  considère  que C5eSt très concluant.

- je demande qu'utî  arrêté soit pris, interdisant  ja chasse dans ja plaim  située entre je rtord de j'autoroute, le

chemin du Lûbou4  [es chemirts du moujin et de Sceaux et [es Mtiments agrico[es [:»ordant [a route de Seij[ot's.
En effet, tous [es atîs, des chasseurs y circu[etît et tirertt en direction des ba[:»itations, prenmt pour cih[e un
anima4 mais mettmt  6'fl danger [es ritieraits,  [es pûssants et jes animaux  domestiques. Pjusieurs persomes
hahitam ce quartier rom déjà époqué au fd des années. Moi-même, j'ai  emendu #fl tir  passé près de moi ['w
passé a[ors  que  je  me  promenais  à pied. Nous  m sommes pas en sécurité mr  cet espœe. Les  pouvoirs de po[ice

du maire  j'autorisent  à prendre ce genre de décision puisqu'i}  est re.sponîah[e de j'ordrae puMic  sur [e territoire

de sa commum. Je remercie motîsieurje maire poursa future hienveiljance emers [es concitoyens de ce quartier.

Je ne prendrais pas d5arrêté parce que cela ne rentre pas dans les pouvoirs de police du Maire
mais C5eSt régi  par  le Code  de la chasse et ce n5eSt paS à moi  de définir  quelles  sont  les zones sur

lesquelles  on  peut  chasserou  ne pas chasser.

Le  8 déceère  2022,  Maùme  Michèje'NET  a déposé je courie}  suivant :

Je pous remercie de hien vou[oir enregistrer cette question oîaje pour je consei} municipal du 12 décembïe.

- Quartier dûs de Roques; aire dejeux pour e4ants et Pumptrack:
j2uand y aura-t-i[ u;rt wai chemin d'accès à ['aire de jeux ? ,4 ja fois pour [es parents mec poussette, [es
peîsonms à mohi[ité  réduite, [es personms âgées, etc...

Et q;wmd seront instaljés  des hams? Bancs qui seraient jes hie»enus pour éiter  aux ad'tdtes

accompagpateurs de rester debout pendant qu'iù vei[jent au hon déroujemetît des actipités des e4ants.

Interyention  de Monsieur  le Maire

Nous  sommes  en train  de travailler  là-dessus  dans le cadre de la commission  extra-municipale

« environnement  ».  Nous  en sommes  à la 3è-e ou 4è-e réunion.  Il y  a un  schéma  général  qui  a été

élaboré,  C5eSt tophe  qui  la préside.  Dans  cet espace,  il yaura  deux  cours  de basket  de 3x3,  un

cours  de beach-hand  qui  pourra  être décliné  en 2 cours  de beach-volley.  Il y aura des bancs de

deux  sortes.  Des  gros bancs  en pierres  que nous avons  récupérés  qui  étaient  autrefois  sur  la place

et que 15on mettra  là-bas,  il y aura des tables avec des bancs qui  permettront  de faire  des pique-

niques.  L'ensemble  sera clôturé  et arboré.  Tout  cela est en cours.  Les travaux  démarreront  au

mois  de janvier/février,  en début  d5année 2023.

De même,  vous  parlez  des problèmes  concernant  la mobilité,  on essayera  de traitertout  cela dans

le cadre  de 15aménagement  général  lorsque  tout  sera clôturé.

Intervention  de Madame  Hélène  NICOLAS

Effectivement,  pour  15instant  les personnes  âgées, les personnes  en fauteuiln>ont  pas accès à 15aire

de jeux.  Il  faut  juste  un  chemin,  ce n5eSt paS difficile.

Intenention  de Monsieur  le Maire

C5est parce  que 15on a été obligé  d5aménager  cela en urgence  et on savait  que cela serait  provisoire.



Inteûention  de Madame  Hélène  NICOLAS

C>est du  provisoire  qui  traîne.

Intervention  de Monsieur  le Maire

Vous  savez  des projets  qui  sont  réalisés  en 3/4  mois,  on ne peut  pas dire que cela traine

énormément.

Intervention  de Madame  Hélène  NICOLAS

Arrêté  de discouisurd5autres  choses,  je vous  pose  juste  une  question  surun  chemin.

Intervention  de Monsieur  le Maire

Il  yautü  un  chemin,  ilyaura  des bancs.

Intervention  de  Madame  Hélène  NICOLAS

Oui  mais  dans  combien  de mois  ?

Intervention  de Monsieur  le Maire

Je vous le dis en début 2023, ce n>est pas loin, on est déjà en décembre. Regardez votre calendrier
et vous  constaterez  que 15on est à peu  près  à une  dizaine  de jours  de noël,  donc  quand  je vous  dis

2023,  ce n5eSt paS  très  loin.

Intetvention  de Madame  Hélène  NICOLAS

Vous  savez  très bien  de qui  je me fais  la porte-parole.

Le  9 décembre 2022,  je groupe « Union  pourSaint-Maximin  )) a déposé je courrie[  suimnt  :

PROPRETE  DU  CENTRPE  T/7LLE  :

Nom  sommes régujièrement  interpe[[és  par  jes habitants  du centre-ijje  sur  ['étd  d'insaMrité  des mes. Loin

d'essayer de dissimu[er  et de répartir  jes conteneurs du SIT/ED,  ceux-ci sont regroupés ce qui  attiïe  des dépôts

mumges  sur ja poie puMiqm.  Certaims  poies du centre-vijje sont de véritaMes dépotoirs comme !6' houjemïd

Bo41s qui accueijù de 24 contemurs, je porche de [a houcherie datzs je quartiermédiéval...

Cette situatiw  crée de multipjes  désagréments : odeurs nauséabûndes, encoèremetît  inesthétique de [ieux

patrimoniaux et touristiques (porche médiéva4 ahords de ja basilique, fontaim de [a Reine Jeame...), et une
proliJération importante de rds dans jes rues.

Nous  ne savons pas  si Saint-Maximin  rayûme, mais ;rîous sommes sûrs que Saint-Maximin  n'eèaume

pas.

Si ja gestiori des déchets est um compétence commutwutaire,  [a responsahihté des dépôts sawages et de

j'entretietx des rues rdèpent  d'urt  probjème  de santé  pub[ique.  C'est  donc de la re.sponsahijité du Maire.

Que comptez-vousfaire powsojutiomerce prohjème ?

Intervention  de Monsieur  le Maire

Effectivement  nous avons un problème  notamment  dans le centre-ville.  Dans les écarts cela
fonctionne  encore à peu près correctement  mais dans le centre-ville,  nous avons  un gros

problème  depuis la COVID,  c5est-à-dire depuis que 15on a suppé  la collecte en sac puisque  le
SIVED  15a interdit  dans tous les centres anciens. Maintenant  la solution  reste de trouver  des
endroits où 15on peut mettre des containers.  Ce n5eSt paS facile, les containers tout  le monde est

favorable mais personne ne les veut devant chez lui. De plus, deuxième problème,  C5eSt que

compte-tenu  du manque d5esprit civique, les containers  débordent,  le SIVED  ou  plutôt  la société
PIZZORNO  qui est mandatée par le SIVED  ne récupère que ce qui  est dans les containers  et
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pas ce qui  est à côté.  Nous  avons  une  équipe  d5agents  de la Commune  qui  récupère  ce qui  est à
côté  des containers.  Cela  veut  dire  que C5eSt un  peu  la double  peine.  D5une  part  tout  ce que nos

contribuables  paient  en ordures  ménagères  c'est  le conseil  d'agglomération  qui  15encaisse et en

même  temps  il y a toute  une mission  qui  ne remplit  pas et C5eSt nOuS qui  la faisons  parce  que la

société  PIZZORNO  ne veut  .t'amasser  que ce qui  est prévu  dans  leur  contrat,  c>est-à-dire  ce qui

est dans les containers.  C5est un  problème  pour  Saint-  et C5eSt un  problème  pout  toutes

les communes  de 15agg1o. Tant  et si bien  que ce matin  nous  avons  eu un  bureau  communautaire

dans  lequel  il a été décidé  que le conseil  d'administration  allait  récupérer  la compétence

« déchets  » notamment  pour  essayer  de traiter  autrement  les centres-anciens.  C5est quelque  chose

de très  compliqué.

Interyention  de Modame  Vesselina  GARELLO

Quel  conseil  d5administration  ?

Intetvention  de Monsietu"  le Maire

Le bureau  de 15agg1o, pardon.  Cela  a été débattu  ce matin  et je sais que  les deux  communes  qui  en

souffrent  le plus sont  celles  de Brignoles  et Saint-.  Celles  qui  ont  des centres-anciens

relativement  denses.  Nous  avons  changé  les modes  de collecte,  c>est compliqué  et il n5ya  pas de

solutions  miracles  et cela  coûte  de plus  en plus  cher  aux  communes  parce  que comme  je vous  le

disais,  non  seulement,  il ya  le coût  des ordures  ménagères  mais  en plus  il ya  le coût  des agents

que nous  sommes  obligés  de missionner  pour  ramasser  tout  ce que la société  PIZZORNO  ne

ramasse  pas.

CIRCUIATIONEN  CENTRE-VIIlFE  :

Dumnt  [)été ja circulation  dans [e centre-tii[le ne s'estpas  amé[iûrée:

0 Une vijje to4û«rs œ«pée ett dettx gé»#mt des diffic'zt[tés iæpûrta»vfes »ûtam=e;îvt pour [es
habitants  des quartiers  tzord.

0 Des rues du centre-i[je  qui se so;nt transjomées  ert voies de circu[ation  intense causant des

proMèmes  de sécurité pour  jes riperains  et [es piétons.

@ Deî  eèouteij[age.î i;ncesmnts qai décowagent hahitants et touffstes de venirfréquenter [e centre-
vij[e.

@ Ump[acesanstiie,sicen'estpourque[quesanimations.

@ Efl  conséquence um sihmtion  toujours  aussi dégradée et pre'occupmte  pour  jes commerçants.

A  moirts de vûujoir  concurrencer [e houcbon de Tomves, nûus  m comprenons pasMonsieur  je NJaire que vous

refitsiez d)écouter et d'etztendre vos administrés et revenir à une ouvertm'e de la place Malherbe et de [a route
d'O[jières  pour  redomer  vie à Saint-Maximin.

Nous pous demandons une nouve[[e fois de revoir votîe position.

Intetvention  de Monsieur  le Maire

Comme  je vous  15ai dit  tout  à 15heure en reponse  à une  autre  question,  non.

TRAVAUX  DE  L4  BASIIIQUE  :

A  ja jeawe  des décisiorts du Maire  pour  le 2ème trimestre  2022,  nom  qpïenons  avec pjaisir  que [es tramux

du chœur de [a hasijique se poursuivent, te[s qu'iù maient été prevus et p[a4és  par ['mcieme municipa[iM
en 2019.

Nous avions aussi prévu en 2019, [a restauratù»n du retable de ja Passion, dit retabje d;t Ron:<e;rz. Cet
enseè[e  de 17 tableaux  datant  du début du 76ème sièc[e constitue une pièce maîtresse de rzotre patrimoim,

j'œmire pictumje  ayant  [e pjus  de valeur  dms  [a basijique.
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Son étd  dégradé nécessitait u;ne restauration. Les tabjeaux  ont été e;moyé au CICRP  et 2019  pour

diagnostic et étah[issement du pjan  de restauratiûn.

Près de 3 ans pjus tard où en est-on ? Pouvez-pous nom communiquer [es ïé.m[tats du diagnostic et le plan de
restauration  qui  a été arrêté ? ,4  quejje date ce joyau  de notre patrimûine  retrûuvera-t-ij  sa pjace dans ja

hasi[ique ?

Pour etî teminer apec ja hasijique, vous mez fiit  instaj[eï um vitûe dms ja ch4ejje sai;rît ùuis, Cet
amémgement ne sert visiMement à rien, bien pjus i! encoère et défigwe ja chqe[je, sms compter rargent
dépetsé pour  sa réa[iwtion  qui  peut  êke cotzsidéré comme gaspij[é. Peut-ûn enisager  de débarrasser ja

hasi[ique de ce mobilierinutije  et encoèmnt  ?

Intervention  de Madame Blandine GOMART-JAC0UET
Effectivement,  C5eSt 15ancienne  municipalité  qui  avait  lancé la restauration  du chœur  et on

continue  avec  beaucoup  d'enthousiasme  ce que  vous  avez  lancé.  Ensuite  pour  la restauration  du

Ronzen,  on  espère  qu>en  2023  on  va pouvoir  lancer  la restauration.  Effectivement,  le diagnostic  a

été fait,  le financement  est quasiment  trouvé,  on  va lancer  le budget,  on  va lancer  l>appel  d5offres.

La restauration  devrait  commencer  en 2023 pour  certainement  une restitution  en 2024.  Les

choses  sont  bien  parties.

Intervention  de  Monsietu"  le Moire

Ça aussi C5eSt VOtre prisme déformateur.  Nous 15avons évoqué avec Monsieur  le Préfet et

Madame la représentante de la DRAC  qui  a trouvé  au contraire  qu'il  fallait  déboucher  rapidement
et donc nous avons conclu  avec la représentante des « s de la Basilique » et donc la chape va

être mise dans ce meuble et avec toutes les précautions  qu5i1s convient  de prendre avec  la DRAC.

CHEMIN  RUR4UX  ;

Ufl  post  sur votre page Fœebook  a dtiré  notre afferitiort. I[  concenîe  je Chemin  mra[  du Moujin  et indique

que « [e tribunal  a suivi  ja commum en jugeant  je 9 am2t dernier, « qus le chemin du moujitz constitue une

poie de passage m direction du cbemin rum}  de Saint  Maximin  ja Sainte Baume ûwert  à [a circulation

publique...  ))

Monsieur [e maire pom jaissez encore entendre que ceja est uniquement de potre fitit, tious semMez oubfie:<
qu'au mois de mars 2018 i[y a eu enquête puMique pour ne pas céder ce chemin au prfflriétaire, que [e 9
ûctohre 2019  je trihuna}  de grmde  instance de Dmguignan  par  son ordonnance de réjéïé condammit  [e

propriétaire a [aissé je chemin jibre d'accès et sous astreinte de 400 euros par i4action cotîstatée.

Vous repremz tout simpjement ces [ongues procédwes à votre compte pour encûre e;rz recevoir [es honmurs à ja
pjace de ceux qui  ont cotzcrètement œmirer  à ce rémjtd.

Mais où en sommes-nous de tûus ces chemins mraux empmntés paï de nombreux SaintMaximinois, fimés
par  des ck'tures pendmt  votre mandature  et ce majy'é  de noèreux  courriers pous e;rî alertant  : Chemin  de

Fontrouvade  à Pascalette, Chemin  ruraj  de Recours qui  rejiaitNans  [es Pins  à Pourcieux,  Ancien  chemin de

Brandim.

Des Saint-Maximinois  si[[oment  kur  territoire,  constatent toutes ses anomalies, jes signajertt ...  mais vous

m faites rietx pour que jes choses rentrent dans ['ordre. Toujours aucune réponse si ce ;rz'est qu)um commission

des chemitîs s'en cbarge. Monsieur je Maire ce tz'est pas je r6[e d'une commission de faire respecter [a joi sur je
code rura4 mais  bie;tî cejui du Maire.

Intetvention  de Monsieur  le Maire

En ce qui concerne le chemin  du Moulin,  j5ai interrogé  notre avocate.  En 2019, il s5avère que C5eSt

Monsieur  BUREL  qui a attaqué la Commune  et non pas le contraire  parce qu'il  considérait  que

ce chemin était à lui et qu'il  avait le droit  de 15obstruer avec des rochers s5i1 en avait  envie.  Le
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Tribunal  a statué  en octobre  2019  de façon  provisoire  en disant  que le chemin  devait  être  rouvert,

mais  la Commune  ne 15a jamais  notifié  à Monsieur  BUREL  et donc  Monsieur  BUREL,  ça l'a bien

fait rire  parce  qu5en fait comme  le jugement ne lui a jamais été notifié, il n5était pas exécuto'ïe. Je
n5irais pas jusqu'à  dire  que vous  15avez fait  exprès  mais n5en demeure  pas moins  que Monsieur

BUREL  faisait  ce qu'il  voulait.  Lorsque  nous  sommes  aüivés,  nous  avons  cherché  15ordonnance

d5octobre  2019  mais  elle devait  être  classée  au même  endroit  que le schéma  directeur  parce  qu'on

la cherche  toujours.

Intenention  de Madame  Mireille  BŒUF

Excusez-moi  mais  quand  U ya  un  jugement,  toutes  les parties  reçoivent  le jugement.

Interyention  de Monsieur  le Maire

Nous  avons  dû engager  une  nouvelle  action  en justice  et elle a surtout  été basée  sur  un  mémoire,
où  j>ai aidé notre  avocate  à faire,  nous  avons  pi  en compte  que ce chemin  du  Moulin  partait  de
Saint-  et allait  jusqu!  la Bouisse.  De  plus,  le propriétaire  Monsieur  BUREL  avait  démoli
une partie  du chemin  qui  aujourd)hui  ne peut  pas être emprunté,  et même à pied on doit le
contourner.  Il  l'a  complètement  détruit  sur  à peu  près  une  centaine  de mètres  pour  être  sûr  qu50n

ne l>emprunte  plus  et C5eSt cela  qui  a peünis  au Tribunal  de statuer  en notre  sens et cette  fois il a

jugé  sur  le fond  et donc  toute  la Commune  a gagné.  Si maintenant  tout  cela  lui  a été notifié  et si

effectivement  aujourd5hui  il barrait  encore  le chemin  et bien  U pourra  être attaqué  en justice.

Voilà  pour  cette  procédure  qui semblait  vous  tenir  à cœur. Pour  le reste  des chemins

effectivement,  nous  avons  une commission  des chemins.  Les chemins  C5eSt un  sujet  d5une part

sensible  et d5autre  part  très compliqué  à Saint-Maximin.  Il y  a des anciennes  carraires,  il y  a des

sujets  différents,  iI ya  une  commission  que  préside  Nicole  MELEK  qui  est chargée  avec  plusieurs

Saint-ois  et des anciens  de la Commune  et 15on essaie d5avancer  sur  les chemins.

Interyention  de Madame  Vesselina  GARELLO

Peut-être  vous  pouvez  nous  parler  du  chemin  de Fontrouvade  qui  est quand  même  bloqué  avec

un  portail  de chaque  côté,  cela  ne vous  choque  pas,  vous  avez  quand  même  dormé  le permis  ?

Intervention  de Monsieur  le Maire

Je n5ai rien donrié du tout.

Intervention  de Monsieur  Pascal  SIMONETTI

Aujourd5hui  la réponse  de notre  avocate,  je ne savais  pas que c5était  le sujet  du  soir  sinon  je vous

aurai  amené  les éléments,  15avocate  nous  a demandé  d5accorder  15autoiation  de travaux  pour

effectuer  la clôture  parce  quand  on  remonte  jusqu5au  cadastre  Napoléonien  il est impossible  de le

déterminer.  Le cadastre  Napoléonien  le qualifie  de carraire  et une carraire  c>est privé  et pas du

tout  communal.  Donc  notre  avocate,  qui  est spécialiste  en urbanisme,  manque  de pot  moi  je ne le
suis pas, donc  je la suis dans ces comptes-rendus,  elle nous  dit  de toute  façon  si vous  maintenez

votre  position  sur  la qualification  de chemin  rural  vous  allez  vous  'Eaüe attaquer  et vous  perdrez.
Donc  aujourd5hui  C5eSt le résultat.  Après  je sais qu'il  ya  un  recours  d'un  voisin  sur  le permis  et ça

C5eSt SOn droit.  Il y aura  ceminement  des actions  et des jugements  qui  seront  portés donc on

s5a1ignera sur  les jugements.  Mais  aujourd5hui  concennant  notre  avocate  elle nous  confiüne  qu'il

s5agit d5une carraire  donc  d5un chemin  privé.

Interyention  de  Monsieur  le Maire

Pourcondure,  j5ai une  question  mais  C5eSt moi  quivais  la posercette  fois.
Concernant  le masque  en or de Sainte  Marie-Madeleine,  que Madame BŒUF,  vous avez

emprunté  à la basilique,  on  vous  avait  demandé il ya  un  an de bien vouIoir  le restituer  parce  que

C5eSt un  maSque  erl Or  qui  appartient  à la Commune.  Sinon,  je me verrai  dans 15ob1igation  de
déposer  plainte.
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Intervention  de  Madame  Mireille  BŒUF

Vous pouvez  faire ce que vous voulez, je suis gardienne effectivement  partradition  familiale  d'un
certain nombre  de choses dont  ce masque effectivement.  Donc  je verrais avec Monsieur  le curé
ce qu>ilya  lieu de faire.

Le débat étantterminé,  Monsieur  le Maire lève la séance à 21h45.

Le  secrétaire  de  séance,

Christophe 4UBERT

Le  27  décembre  2022,

Pour  extrait  conforme

Le  Maite,

Alain  DECANNS

Le Maire  :

Cemfie  sous sa responsabilité  le caractère  exécutoire  de cet acte ;

Informe que, conformément ;l l'aicle  R421-1 du code de justice administrative, laprésente déliMration peut  faire l'objet d'un recours  contentieux

devant le T.tibunal Administratif de Toulon (5, rue Racine - CS 40510 - 83041 TOULON  ŒDEX  9) dans un délai de deux mois ù compter  de la

présente notification ou publication ; elle peut %alement faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Momieurle  Maire de Saint-Maximin-1a-Sainte-
Baume. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce demier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant  une décision

implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'atration  pendant le délai de deux mois valant décision implicite de rejet). Eiin,

le tribunal adrninistratif peut également être saisi par rapplication informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site intemet
www.telerecours.fr.
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